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ANNEXE N' 605 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturellss, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 560) relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille, par 
M. Godonnèche, député. 


PREMIERE PARTIE 


Mesdames, messieurs, assurer de manière valable contre la 
maladie les exploitants agricoles et leurs familles, c'est-à-dire 
environ 6.500, Français qui ne le sont pas encore, tel a été l'un 
des premiers soucis de la législature actuelle. Tel est aussi le 
désir auquel veut répondre le projet de loi qui nous est présenté. 

Les exploitants agricoles ont demandé, depuis quelques années, 
à bénéficier de garanties sociales équivalentes à celles des salariés 
de l’agriculture et de l'industrie. Leurs désirs, combien légitimes, 
ont reçu des satisfactions, d'ailleurs imparfaites et insuffisantes, 
dans les domaines de l'assurance vieillesse et des prestations fami- 
liales. Mais le grave problème de l'assurance-maladie, et aussi 
des assurances maternité et invalidité qui lui sont connexes, est 
resté pour eux en suspens, malgré les propositions de loi qui ont 
été présentées depuis 1952. 

L'absence d'une sécurité sociale réelle dans ces domaines est 
cependant ressentie par la classe paysanne comme une très grave 
lacune, à plusieurs titres. 

Pécuniairement, l'exploitant ne peut plus, dans bien des cas, 
faire face au coût de la maladie, qui s'est élevé dans des propor- 
tions extraordinaires depuis quelques années, et qui continue à 
croître en fonction du ing gen constant des moyens de 
diagnostic et de thérapeutique. Il est alors contraint de faire appel 
à la collectivité, sous la forme de l'aide médicale. . 

Psychologiquement, il éprouve de plus en plus, de ce fait, un 
sentiment d'injustice, un complexe d'infériorité. Il lui semble 
anormal d'être exclu de l'assurance maladie, alors qu'il paie des 
cotisations pour assurer ses salariés — plus souvent son unique 
salarié — dont la situation est cependant, dans la plupart des 
cas, voisine de la sienne. 

Socialement, une telle situation devient une des causes les plus 
importantes de l'exode rural. De plus en plus, l'exploitant est 
tenté par les professions où l'on bénéficie de la sécurité sociale. 
Tarder plus longtemps à procurer aux ruraux cette protection 
sociale, c'est contribuer à accroître sans mesure la concentration 
urbaine, et aggraver encore tous les problèmes de logement, de 
santé et autres dont nous ne connaissons que trop l'acuité. 

C'est pourquoi des études parallèles ont été effectuées sur ce 
problème. Les unes émanent d'une commission qui a été consti- 
tuée auprès de M. le ministre de l'agriculture. C'est le fruit des 
travaux de cette commission qui semble avoir essentiellement 
inspiré le projet de loi dont nous avons à traiter. 

Mais la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
de l'Assemblée s'est aussi penchée de très près sur les questions 
de sécurité sociale, et elle a constitué trois groupes d'études qui 


les ont spécialement étudiées. Deux d'entre eux se sont surtout 
axés sur les problèmes de fonctionnement et de financement de la 
sécurité sociale en général, et ils ont notamment fait l’objet du 
remarquable rapport d'information n° 270 de notre collègue 
le docteur J.-R. Debray. Le troisième s'est plus spécialement 
consacré au problème de l'assurance maladie des exploitants agri- 
coles, qui nous occupe, aujourd'hui, ét ses conclusions ont fait 
l'objet du rapport d'information n° 557, signé de votre rapporteur 
d'aujourd'hui. 

Ce sont les conclusions de ces deux études connexes qui seront 
en grande partie reprises et condensées dans le présent rapport. 

Il convient d'ailleurs de préciser qui les travaux entrepris, cha- 
cun de leur côté, par l'exécutif et par le législatif, ne se sont 
ignorés réciproquement. D'une part, le groupe d'études ad hoc 
de l'Assemblée a entendu à plusieurs reprises des membres de la 
commission ministérielle. D'autre part, M. le ministre de l'agri- 
culture a été saisi, en temps utile, sur sa demande, de notre 
rapport d'information sur l'assurance maladie des exploitants. 

Et cependant, il nous faut bien convenir que le projet de loi 
qui nous est présenté diffère sur des points capitaux des conclu- 
sions du rapport d'information. 


Le coût nécessaire de l'assurance. 


Nous nous étions, dans ce rapport, efforcés de définir les 
conditions essentielles auxquelles devait répondre un régime 
d'assurance sainement Conçu. 

C'est ainsi qu'en partant des chiffres de dépenses de l'assu- 
rance-maladie des salariés de l'agriculture, catégorie la plus 
voisine de celles des exploitants, nous avions constaté qu'en 
adoptant les mêmes critères pour les uns et pour les autres, une 
assurance complète: maladie, maternité, décès, invalidité des 
exploitants agricoles entrainerait un chiffre de dépenses globale 
d'environ 1 milliard 100 millions de nouveaux francs, chiffre 
considérable, certes, mais qui peut être aisément, vérifié, quoi qu'il 
s'écarte beaucoup de l'évaluation indiquée dans l'exposé des 
motifs du projet de loi. 

Cependant, nous n'avions jamais sous-estimé non plus les 
charges, parfois accablantes, que supporte déjà l'agriculture 
française. Aussi, dans un souci constant d'objectivité, de modé- 
ration et d'économie réelle, nous nous étions efforcés, en conser- 
vant tout ce qui était nécessaire, de réduire ou de supprimer ce 
qui pouvait l'être moins, et de nous en tenir à des «seuils» 
susceptibles de rendre l'assurance à la fois pleinement efficace 
pour la santé des agriculteurs, et financièrement supportable 
pour la classe paysanne. 

Nous en étions venus ainsi — après avoir tenu compte d'un 
certain nombre d'abattements possibles, et aussi d'une amé- 
lioration de la « technicité » de l'assurance, à fixer à un mini- 
mum de 800 millions de nouveaux francs le coût annuel de 
démarrage d'une assurance satisfaisante, et nous avions, d'autre 
part, considéré, après nous être entourés d'avis qualifiés, qu'il 
était impossible de demander à la profession agricole, compte 
tenu de sa situation présente, une contribution nouvelle supé- 
rieure à la moitié de cette somme, ce qui nécessiterait una 
non ose extérieure de l'ordre de 400 millions de nouveaux 
rancs. 

Le projet du Gouvernement est bien éloigné de semblables 
pe Il se limite, dans l'exposé des motifs, à une éva- 
uation des dépenses totales annuelles de 460 millions de nou- 
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veaux francs et il laisse aux assujettis une charge de 345 millions 
de nouveaux francs, en apportant une participation de l'Etat 
de 115 millions de nouveaux francs, soit 25 p. 100. 

Sera-t-il possible avec un financement aussi réduit, d'assurer 
un fonctionnement convenable du système? Nous avons les 
plus sérieuses raisons de faire d'expresses réserves à ce sujet. 

Si le rapport d'information avait envisagé une participation 
de la profession de l'ordre de celle qui lui est demandée d’'em- 
blée, c'était, répétons-le, dans l'hypothèse de la constitution 
d'un régime complet. C'est précisément ce que le projet de loi 
ne prévoit pas. 

Les assujettis ne vont-ils pas trouver extrêmement lourdes, 
compte tenu de la modicité de leurs ressources en général, des 
cotisations obligatoires qui ne leur procureront, en fin de compte, 
que des. garanties très inférieures à celles des-autres régimes ?.. 
et motamment à. celles de leurs propres ouvriers agricoles ? 
Que penseront-ils lorsque, s'étant crus normalement garantis 
ils se verront refuser le remboursement des prestations ? Quelle 
sera leur réaction devant la feuille de maladie retournée avec 
un papillon spécifiant qu'ils n'ont droit à rien? Ne vont-ils 
pas avoir, une fois de plus, l'impression fâcheuse dans la conjonc- 
ture actuelle, d'être trâités en citoyens de deuxième zone ?. Une 
grande déception nouvelle ne va-t-elle pas être ainsi créée ? 


Les facultés contributives des exploitants. 


Sans doute objectera-t-on la charge qu'une assurance plus 
complète ferait peser sur les finances publiques. Mais on doit 
regretter que le projet de loi ne fasse nullement état de deux 
éléments capitaux qui avaient été nettement précisés dans le 
rapport d'information. 

L'un de ces éléments, c'est l'allégement considérable que la 
création d'un régime sainement appliqué d'assurance-maladie 
doit nécessairement apporter au budget d'aide médicale. Il 
résulte d'une évaluation faite par un spécialiste qualifié de 
ces questions que l’économie à réaliser sur la seule part du 
budget d'aide médicale incombant à l'Etat pourrait être de 
l'ordre d'au moins 100 millions de nouveaux francs, à laquelle 
s'ajouterait une réduction de même ordre sur les budgets des 
collectivités locales. : 

L'autre élément, c'est la créance, tant de fois et si justement 
affirmée, de l'agriculture à l'égard de la nation. Si cette créance 
résulte, comme nous le pensons, de plusieurs facteurs, l'un des 
plus certains est sans doute l'impossibilité où se trouve l'agricul- 
ture d'inclure ses charges sociales dans le prix de ses produits, 
contrairement à ce qui existe dans le secteur industriel. Quand 
le paysan achète un tracteur, il paie, dans le prix d'achat, les 
charges sociales que le fabricant a versées pour ses ouvriers, 
parce que celui-ci peut les inclure dans son prix de revient. Le 
paysan, lwi, ne dispose, ni en droit, ni en fait, d'aucune pos- 
sibilité semblable dans la vente de ses propres produits, et le 
projet de loi qui nous est présenté ne comporte aucune dis- 
position qui puisse désormais le lui permettre. C'est là, à notre 
avis, une grave lacune, et nous pensons que le projet actuel 
aurait pu être une bonne occasion de faire un premier geste en 
vue de la combler. : 

Ainsi, c'est sur un sacrifice unilatéral de la classe paysanne 
que repose la situation économique et sociale actuelle. L'absence 
de toute disposition permettant l'inclusion des charges sociales 
dans les prix des produits agricoles évite une cause, pourtant 
normale, de majoration du prix de la vie, donc des difficultés 
monétaires accrues, des revendications sociales nouvelles, et des 
hausses de salaire. Finalement, c'est l'Etat qui est le bénéficiaire 
de cette situation. 

Nous devons donc rappeler 1ci le dilemme auquel concluait 
le rapport d'information. 

Ou bien la loi doit permettre l'inclusion d'une part très impor- 
tante des charges sociales dans le prix de revient des produits 

Ou bien, à titre de légitime compensation, l'Etat prendra à sa 
charge, dans une premier stade, une part très importante du 
financement de la sécurité sociale agricole, par qui ne paraît 
päs pouvoir être équitablement fixée à moins de 50 p. 100. 

Or, le projet de loi: 

1° Ne prévoit aucun cr mp du budget de l’aide médicale au 
bud de l'assurance-maladie ; à 

Ne prévoit rien quant possibilités d’inclusion des charges 
sociales dans les ix agricoles. 

Il donne ainsi "a profession agricole l'illusion de lui faire 
cadeau du financement de 25 p. 100 de son assurance, alors que 
(sans en employer, d'ailleurs, le mot), il ne fait, en réalité, 
que procéder à un transfert de la réduction de dépenses dont 
bénéficiera le budget d'aide médicale, et il laisse à la profession 
une charge, abusive en fait comme en stricte équité, de 75 p. 100 
du financement du régime nouveau. ED: 

Le problème semble ainsi plutôt esquivé qu'il n'est valablement 
résolu. 


Des aménagements sont indispensables. 


. Quelle est donc l'intention du Gouvernement ? Pense-t-il s’en 
tenir là ? 

Dans l'affirmative, il ne serait pas possible que nous lui don- 
nions notre accord: beaucoup d'entre nous auraient le sentiment 
de trahir leur mission en entérinant une grave injustice à l'égard 
d'une des classes les plus nombreuses, les plus productives, et 
présentement les plus souffrantes de la nation. 

Sans doute le Gouvernement déclare-t-il que son projet est 
évolutif. Une optique d'optimisme pourrait, dans ce cas, nous 


conduire à considérer que le projet actuel n'est en quelque sorte 


que le rez-de-chaussée, très sommairement aménagé, d'un édifice 
que le Gouvernement entend achever au plus tôt et rendre défi. 
nitivement habitable. Il apparaît alors indispensable qu’il nous 
donne dès maintenant des garanties précises sur ses intentions. 

Ce sera, notamment, l’objet d'un des amendement essentiels 
que notre commission a adopté. Il prévoit que le Gouvernement 
d , dans le délai d'un an, un projet complémentaire 
susceptible de répondre aux « normes » que nous avons tenté de 
définir, et de réaliser l'assurance complète des agriculteurs contre 
la maladie. 

M. le ministre de l’agriculture a lui-même estimé utile que la 
commission des affaires sociales pose ce problème d'avenir: 11 
n’est pas allé au-delà. La position qui sera prise par le Gouver- 
nement à ce sujet sera, n’en doutons pas, très importante, et 
elle pourra conditionner dans une très large mesure, et même 
de manière primordiale, le sort qui sera réservé à ce projet. 

Si nous reprenons notre comparaison avec l'édifice à plusieurs 
étages, nous constatons, en effet, qu'on se propose à faire payer 
d'emblée aux nouveaux locataires (en l'espèce les paysans) la 
presque totalité du prix de location normal de l'immeuble tout 
entier (345 millions de nouveaux francs sur 409), en ne mettant 
à leur disposition qu’un rez-de-chaussée insuffisant et inconfor- 
table. Il n’est pas acceptable de continuer dans cette voie, et il 
importe au plus haut point que le propriétaire — en l'espèce 
l'Etat — soit mis dès maintenant en présence de ses obligations 
et de ses responsabilités. 

C'est pourquoi, la commission des affaires sociales, pleinement 
consciente de cette nécessité, avait demandé à M. le ministre de 
l'agriculture de se faire à nouveau auprès du Gouvernement, et 
en particulier de. son collègue des finances, l'interprète de son 
désir formel qu'il soit prévu un supplément de financement 
important pour assurer au projet un point de départ accepta- 
ble. Hélas ! M. le ministre de l'agriculture n’a pu que nous faire 
part de l'impossibilité où le Gouvernement croit être de dégager 
dans ce but de nouvelles ressources. Ne serions-nous pas tentés, 
en présence d’une telle incompréhension, de reprendre l’observa- 
tion que notre collègue Rémy Montagne faisait récemment à la 
tribune, lorsqu'il déclarait que le Gouvernement semblait repren- 
dre à l'égard de la classe paysanne une attitude que d'autres 
avaient eu, dans le passé, à l'égard du prolétariat urbain, « en 
ne laissant aux paysans que des solutions qui sont la fuite ou le 
désespoir » ? 


L'étendue de l'assurance. 


Nous devons, d'ailleurs, reconnaître que — compte tenu de ses 
insuffisances financières évidentes — un effort a été accompli 
à ét au mieux les prestations prévues par le projet 

e loi. 

M. le ministre de la santé publique a su faire état de diverses 
remarques utiles, et notamment de celles, particulièrement judi- 
cieuses, qui lui ont été présentées par le docteur J.-R. Debray, 
président du groupe d'études de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. C'est ainsi qu'a pu être très 
heureusement obtenue l'assurance sans restriction des frais de 
maladie des enfants, ainsi que des frais de maternité. 

Mais l'utilisation la meiileure ne saurait empêcher qu'il man- 
que au financement annuel de l'assurance environ 350 millions 
de nouveaux francs. C'est pourquoi le texte de loi comporte des 
imprécisions si troublantes. En ce qui concerne l'assurance-maladie 
des adultes, c'est-à-dire de près de 5 millions d'assujettis sur 
6.500.000, il laisse aux décrets d'application un pouvoir d'appré- 
ciation vraiment exorbitant, et qui pourrait paraître très large, 
si nous ne savions combien les possibilités de financement sont 
restreintes. 

Assurer, comme le veut le projet, contre les maladies néces- 
sitant une intervention chirurgicale est louable en soi. Mais 
l'assurance est aussitôt restreinte aux actes chirurgicaux dont 
le coefficient sera fixé par décret. Et notre collègue le docteur 
Rousseau a déjà souligné à la tribune les incohérences auxquelles 
cette restriction peut conduire. 

Mais c’est surtout dans le domaine de la maladie non chirur- 
gicale qu’il faut faire les plus graves réserves. Malgré les avertis- 
sements dûment motivés donnés dans le rapport d'information, 
le projet de loi s’obstine à établir un distingo, plus dangereux 
encore que subtil, entre « petits risques » et risques graves. 
Les personnes familiarisées avec ces questions savent cependant 
qu'il s’agit là d'un des problèmes les plus difficiles de l'organi- 
sation sanitaire. Ce qui importe, en réalité, c'est de permettre 
au paysan de se soigner assez tôt; c'est aussi de déceler chez lui, 
quand il en est temps, les signes avant-coureurs d’une affection 
qu'on peut éviter, ou dont on peut empêcher l'aggravation. 
Le rôle capital de la prévention, des soins précoces, voilà ce que 
le projet de loi semble fâcheusement ignorer, quand il indique, 
combien vaguement, que seront couvertes « certaines maladies 
susceptibles par leur nature d'entraîner des frais médicaux et 
pharmaceutiques particulièrement élevés, et dont la liste sera 
établie dans des conditions fixées par décret ». Au moins voudrions- 
nous avoir la certitude que, dans une appréciation aussi délicate, 
on saura faire appel aux techniciens qualifiés. C'est là qu’apparaît 
de manière essentielle le double rôle du haut comité médical au 
sommet du système, et à la base, d'un contrôle médical assuré 
de manière pleinement satisfaisante. 

Si on ne le faisait pas, il conviendrait de ne se faire aucune 
illusion sur les abus que le système ne manquerait pas d'entraîner. 
Le paysan, qui devra d'ailleurs payer des cotisations fort lourdes 
pour ses faibles moyens, ne comprendra pas d'être aussi peu 
et aussi mal garanti, il est inévitable qu'il soit tenté de s’'attri- 
buer lui-même une part de garantie qui lui serait refusée par 
la loi. 
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L'accident autre que l'accident de travail étant couvert par 
la loi, la discrimination entre l'un et l'autre sera souvent bien 
difficile, et la tendance naturelle à attribuer la maladie à un 
accident ne manquera pas de se manifester aussi. 

Quelie tentation encore, dans certains cas, de transférer à un 
enfant garanti par la loi des prescriptions concernant en réalité 
un adulte non garanti ! Le propre d'une bonne loi n'est-il pas 
précisément de n'induire personne en tentation 

Telles sont, brièvement exposées, les graves réserves que le 
projet nous inspire quant à l'étendue de l'assurance et à son 
financement, et auxquelles la commission des affaires sociales 
s'est associée unanimement et de la manière la plus ferme. 


La gestion. 


- Il est cependant un autre problème: celui de la gestion, qui a 
donné lieu à d’ardentes controverses. 

Votre rapporteur voudrait toutefois déclarer que cette question 
épineuse doit être traitée uniquement en fonction de notre souci 


commun de la bonne marche du régime nouveau. Les intérêts, 


même très légitimes, de tels ou tels organismes ne peuvent être 
pris en considération que de manière subsidiaire et en coordi- 
pation avec l’ensemble. 

I1 lui paraît aussi qu'il serait particulièrement inopportun, 
inefficace, non constructif, de se figer, de quelque côté que ce soit, 
dans des positions doctrinales immuables, et qui paraissent 
aujourd'hui dépassées. 

Sans doute serions-nous tentés de nous référer, sur ce point 
aussi, au rapport d'information, dans lequel les diverses. options 
ont été longuement discutées. 

Elles se résumaient finalement à deux : 

Ou la pluralité, sous des garanties strictes ; 

Ou l’unicité, conçue avec souplesse et réalisme. 

C'est en faveur de la seconde de ces deux formules que le 
projet du Gouvernement avait finalement opté, au moins de 
manière partielle, en prévoyant d'une part une assurance obli- 
gatoire par les caisses de mutualité sociale agricole, d'autre part 
la faculté de réaliser les opérations d'encaissement des cotisa- 
tions et de versement des prestations par l'intermédiaire des 
diverses sociétés mutualistes, mais à l'exclusion des compagnies 
d'assurances. 

Nous devons résumer pour l'Assemblée, en une synthèse que 
nous voudrions pleinement objective, les arguments qui se sont 
longuement affrontés, au sein de la commission, en faveur de 
chacune des thèses en présence. 

Les partisans d'une pluralité de gestion voient en elle une 
dernière sauvegarde de la liberté et une garanti contre un régime 
de monopole et d'étatisation. Ils pensent que la pluralité per- 
mettra de faire fonctionner le système avec plus de souplesse, 
gt de faire jouer la libre concurrence au profit des assujettis. 
[ls estiment, en outre, qu'une gestion par la seule mutualité 
sociale agricole mettra cet organisme dans l'obligation de créer 
un corps de para-fonctionnaires qui grèvera les frais généraux 
du système, alors que 17.000 agents généraux des sociétés d’assu- 
rances pourraient se charger de la gestion, à l'échelon local, 
réaliser un contact plus étroit avec les assujettis, et permettre 
des réglements plus satisfaisants et plus rapides. 

Au surplus, les partisans de la pluralité acceptent le contrat- 
type obligatoire, dont la nécessité n'a été contestée par personne, 
et ils interdisent à cette branche de l'assurance privée de réaliser 
des bénéfices. 

Dans le système d'unicité de gestion, il ne s’agit pas non plus 
d'une formule absolue, puisque ceux qui le défendent acceptent 
en général que les sociétés mutualistes y participent. Leur prin- 
cipal souci est cependant de réaliser la coordination du régime 
par un organisme directeur et responsable (en l'espèce la mutualité 
fociale agricole). Ils font, d'ailleurs, observer qu'une gestion 
luraliste d'un régime obligatoire financé par l'Etat nécessiterait 
a création d'organismes adventices sous la forme de comités 


. départementaux d'affiliation et d'un fonds central de compen- 


sation entre les divers assureurs, d'où, dans cette hypothèse aussi, 


d'un corps de fonctionnaires ou de para-fonctionnaires assurant 
la coordination. 


De plus, en cas de multiplicité d'assureurs, des difficultés 
sont à prévoir pour opérer l'affiliation d'office des réfractaires 
ct aussi pour éviter, dans un régime d'obligation, la recherche 


d'une sélection des risques qui est pratiquée en matière d'assu- . 


rance facultative. 


En définitive, la commission des affaires sociales s'est pro- 
noncée, à une faible majorité pour la gestion par la mutualité 
sociale agricole, telle qu'elle est spécifiée dans le projet de loi, 
mais en lui faisant une obligation de s’adjoindre les sociétés 
mutualistes pour les opérations d'encaissement des cotisations 
et de règlement des prestations. 

Fallait-il aller au-delà et admettre aussi la collaboration dans 
ces opérations et toujours sous l'égide de la mutualité sociale 
agricole, des compagnies d'assurances nationalisées, mutuelles ou 


privées ? C'est dans un souci de conciliation et d'apaisement 


que le rapporteur avait cru devoir se rallier à cette formule, 
sur laquelle les voix des membres de la commission se sont 
partagées exactement par moitié. Il à l’Assemblée 
de se prononcer sur ce point partie rement controversé. 

En tout état de cause, la commission a unanimement rejeté 
une disposition du projet, qui prévoit la résiliation sans + ar 
nité de tous les contrats d'assurance facultative contre la mala- 
die. Elle n'a voulu aucune spoliation abusive, et elle a tenu à 
Ee le droit à réparation de tous ceux qui se trouveraient 


Les cotisations. 


Le problème des cotisations, lui aussi, à été longuement dis- 
cuté, et nous y reviendrons avec plus de détails au cours de 
la discussion. 

Le principal souci de la commission, sur ce point, a été de 
réaliser une solidarité professionnelle plus cificace et plus com- 
plète que le projet de loi ne l'avait prévue. Ce souci nous a paru 
parfaitement valable. Il s'est manifesté sous des modalités 
diverses, mais relevant toutes du même esprit et il a été concré- 
tisé par plusieurs amendements, entre lesquels la commission a 
fait son choix. Elle s’est finalement ralliée à un texte qui, après 
déduction de la participation de l'Etat, répartit la charge res- 
tante sous la forme d’une double cotisation: d’une part, une 
cotisation familiale de base, d'autre part, une cotisation pro- 
gressive et plafonnée, proportionnelle au revenu global forfaitaire 
de l'exploitation tel qu'il est calculé en vue de l'imposition sur 
les bénéfices agricoles. 


CONCLUSIONS. 


1l ne paraît pas superflu de rappeler maintenant les conclusions 
du rapport d’information. 

« L'assurance maladie des exploitants est actuellement une des 
revendications majeures de la classe paysanne. Il n'est pas une 
seule manifestation paysanne où elle ne soit évoquée, et l'impa- 
tience des intéressés va croissant dans la mesure où ils prennent 
conscience qu'ils sont gravement infériorisés, sur ce point comme 
sur d’autres, et où les divergences qui s'affrontent et la .len- 
teur de la solution les inquiètent. » 

«La création d’un budget des prestations sociales agricoles, 
et les engagements officiels qui ont été pris à cette occasion ont 
encore accru cette impatience, et suscité des espoirs qu'il serait, 
à notre avis irès grave de décevoir maïntenant. » 

«Le Gouvernement peut trouver là l'occasion d'a 
sur un point précis à la classe paysanne la preuve tangibie 
qu'il comprend réellement sa situation, et qu'il entend désormais 
la traiter sur un pied d'égalité avec les autres parties de la 
nation. » 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
avait bien voulu adopter ces conclusions sans réserve. Nous ne 
pouvons donc que les reprendre aujourd’hui plus nettement 
encore, à la fin de cette analyse du projet de loi qui nous 
est soumis. 

Pouvons-nous dire que ce texte apporte la preuve que le 
Gouvernement a compris la situation de la classe paysanne ? 
Qu'il montre à son égard, non-pas une bienveillance dérisoire 
et un paternalisme périmé, mais un esprit de vraie justice et 
de pleine compréhension ? En vérité, nous ne le pouvons pas. 

Nous ne doutons en aucune façon que M. le ministre de l'agri- 
culture a fait, en l'espèce, et avec persévérance et ténacité, tout 
ce qui était en son pouvoir. Il n’en reste pas moins que le Gou- 
vernement, malgré les avertissements qui lui ont été prodi 
s’est obstinément refusé à accroître, même dans la plus faible 
mesure, l'effort financier qui cependant lui incombe impérieuse- 
ment. qu'il doit à la classe paysanne, et sans lequel ïl sera 
impossible de l’assurer valablement contre la maladie. 

La commission des affaires sociales n'en a pas moins tenu 
à examiner de très près un texte aussi déficient, avec le souci 
d'en tirer le meïlleur parti possible. C'est pourquoi son rappor- 
teur, dont la tâche n'a pas été très facile, se présente le dernier 
à cette tribune, avec la pleine conscience que sa propre insuf- 
fisance vient encore s'ajouter à celle du projet. 

Et cependant parmi tous les projets agricoles qui nous st 
présentés, c’est sans doute celui dont les conséquences vont 
faire sentir le plus rapidement, et d’abord sur le plan financier : 
des cotisations lourdes pour une garantie très insuffisante, voilà 
le danger que nous n'avions pas droit de passer sous silence. 

IL n'est certes pas souhaitable, et nous voulons espérer qu'il 
est encore évitable, que l'assurance-maladie de la paysannerie 
française vienne s'ajouter à la liste des occasions perdues. Notre 
devoir est de le dire ici avec force et quand il en est encore 
temps. 


II. — EXAMEN DES ARTICLES 


Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
a adopté un certain nombre d’amendements dont nous voulons 
ici indiquer l'essentiel, nous réservant de donner de plus amples 
indications en séance publique. Nous profitons aussi de cet examen 
pour mentionner les principales conclusions du Conseil écono- 
mique et social qui n'ont pu être établies que tardivement et 
dont le rapporteur, le docteur May, a bien voulu faire une bril 
lante et rapides synthèse devant la commission. 


Champ d'application. 
(Art. 1106-i du code rural.) 


La commission a tenu à préciser que les exploitants déjà 
assujettis à un régime d'assurance adie obligatoire seraient 
exclus du champ d'application du présent texte, afin de prévenir 
les quelques cas, toujours irritants, où il y a appel de cotisations 
de deux régimes. 


Du sens inverse, elle propose: 
— que les enfants des exploitants et des aides familiaux 
soient considérés comme «à charge», c'est-à-dire bénéficient 
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des prestations du chef de leur père ou de leur mère, dans les 
rs mor: À <Conditions que ceux des assujettis aux régimes des 
— que les grands infirmes et incurables soient, sans limitation 
d'âge, bénéficiaires du chef de leurs parents. _ 
Enfin, soucieuse d'apporter au plus grand nombre d'anciens 
exploitants le bénéfice de l'assurance, la commission, après 
avoir renoncé à regret à étendre la protection à tous les titu- 
laires d'allocations de vieillesse, a adopté le principe d'une 
« assurance volontaire» des exclus. Un décret devra préciser 
la ou les cotisations qui leur seront demandées, cotisations 
qui devront être des plus modérées, ce n'est que trop certain. 


Prestations. 
(Art. 1106-2 à 1106-4.) 


Les crédits beaucoup trop réduits mis au service des presta- 
tions (nous nous sommes déjà exprimé sur ce point) obligent 
à des choix très délicats. Le Gouvernement s'y est efforcé, sou- 
vent avec bonheur. Mais son œuvre semble encore perfectible. 

Le conseil économique et social à insisté sur la nécessité de 
mettre en place un organisme compétent, capable d'accomplir la 
tâche difficile, et qui sera en perpétuelle évolution, de déterminer 
les affections garanties en matière de maladie. La commission 
a eu le même souci et elle propose l'institution d'un haut conuté 
médical chargé, entre autres tâches, de jouer le rôle de guide 
technique et d'état major d'un contrôle médical commun aux 
régimes des salariés et des exploitants agricoles et à l'aide 
médicale accordée en milieu rural. C'est ce contrôle efficace et 
vigilant qui devra reconnaître la nécessité d'hospitalisation pré- 
vue à l'alinéa c de l’article 1106-2. Ajoutons encore, pour rassurer 
ceux qui peuvent légitimement craindre de trop nombreuses 
visite et contrevisites, que nous estimons que, dans un très grand 
nombre de cas, le contrôle se fera par contact entre médecin 
traitant et médecin contrôleur sans examen nécessaire du patient 
par ce dernier. 

Dans quelle direction devait s'orienter la nouvelle assurance 
pour déterminer les affections à garantir? Si, par hypothèse, 
nous écartons ici la possibilité de dépasser sérieusement les 
crédits prévus, il faut s'en tenir à la recherche de la meilleure 
Utilisation. 

La commission a déjà, en approuvant les travaux de ses 
ge d'études, condamné la notion de franchise en espèces. 

le a donc adopté un amendement qui supprime à l'article 
la bilité « d’'abattements de base laissés à la charge 
es ass ». 

. Peut-on faire mieux que ne propose le Gouvernement ? Le 
ne rpg économique et social suggère les aménagements sui- 
vants : 
- — ne pas retenir la couverture des accidents autres que les 
accidents du: travail, qui relèvent de l'assurance volontaire ; 
— ne pas maintenir non plus l'attribution d'indemnités jour: 


nalières. 
Ceci dans le but de dégager des ressources ur permettre 
d'attribuer des: pensions d'invalidité, même si l'intéressé n'est 


pas contraint d'abandonner complètement son activité. 

De son côté, votre commission propose: 

a) Que les maladies des enfants soient couvertes non jusqu'à: 
« un âge qui sera fixé par décret », et dont l'exposé des motifs 
laisse entendre qu'il serait de 10 ans, mais dans les mêmes 
conditions que celles des enfants de salariés, c'est-à-dire tant 
bon À 9 voient reconnu la qualité « d'enfant à charge » ou 
assimilé ; 

b) Que, laissant au haut comité médical la lourde tâche de 
discriminer entre . les maladies, le Parlement puisse chaque 
année suivre le problème, par la publication de la liste, avec le 
rapport sur l'exécution du budget annexe des prestations sociales 
ag Er où le nouveau régime semble tout naturellement avoir 
sa place. 


Financement. 
(Art. 1106-5 à 1106-7 du code rural.) 


Le problème de la participation de l'Etat étant réservé — nous 
y reviendrons — il reste à fixer les modalités du financement 
par la profession. Plusieurs thèses s'affrontent que nous caracté- 
riserons d'un mot, nous gardant bien de les exposer de crainte 
de trahir la pensée de leurs partisans : 

— la cotisation peut être individuelle ou familiale ; 

— elle peut peser également sur chàque assuré ou chaque chef 
de famille ou être répartie selon des critères qui se réclament 
tous de la solidarité professionnelle. 

On voit que de multiples combinaisons sont possibles, et 
l'esprit ingénieux de nos collègues et de tous les milieux intéressés 
n'a pas manqué de s'y employer. 

La commission, pour sa part, propose une formule qu'on 
nous excusera, pour la clarté, de présenter sous forme comptable. 

Après avoir évalué la dépense totale à prévoir pour un exercice 
considéré, soit dans le projet de loi 460 millions de NF, le 
ministre de tutelle procèdera comme suit : 


a) 11 déduira d'abord le montant de la participation prévue 
par le Gouvernement et votée par le Parlement ; : 

b) Il fixera une cotisation familiale uniforme, payée par 
chaque chef de famile, exploitant ou aide familial majeur de 
16 ans, qui sera assez modérée pour être supportée par le plus 
modeste d'entre eux; 


c) Le reste du financement sera demandé, par analogie avec 
les régimes de salariés, à une cotisation assise, par exploitation 
ou entreprise sur le revenu global forfaitaire tel qu'il peut être 
calculé en vue de l'imposition sur les bénéfices agricoles à l'aide 


des éléments publiés par le Journal officiel. Ce revenu sera . 


plafonné et frappé d'une cotisation calculée en pourcentage. 

Ainsi sera concrétisé le double impératif de la participation 
de chaque famille à sa propre assurance et de la nécessité de la 
solidarité entre les assujettis à un même régime. Tel est l'objet 
essentiel de la nouvelle rédaction proposée pour les articles 
1106-6 et 1106-7 du code rural. 

Ajoutons que l'établissement de ces éléments se fera « après 
consultation d'une commission où seront représentés les orga- 
nismes professionnels », ainsi que le propose un amendement 
de l'article 1106-5. 

Enfin, la commission propose que des exemptions totales ou 
partielles de cotisation puissent être accordées aux titulaires 
d'allocation ou de retraite de vieillesse. à 

L'exonération serait totale pour les intéressés qui bénéficient 
de l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, 
c'est-à-dire dont les ressources annuelles ne dépassent pas 2.580 ou 
2.010 nouveaux francs, selon qu'ils sont mariés ou vivent seuls. 
Elle serait partielle pour ceux qui, ne remplissant pas cette 
dernière condition, ont cessé toute activité professionnelle ou 
n'ont conservé qu'un lopin d'une surface inférieure à la moitié 
de l'exploitation type. 


Assujeltissement et organisation. 
(Art. 1106-8 à 1106-15 du code rural et art. 3 du projet.) 


Sur ce point encore, les thèses s'affrontent. Nous leur avons 
consacré déjà les développements nécessaires. 

Disons d'abord que l'unanimité s'est faite pour repousser 
l'idée que la rupture automatique des contrats librement conclus 
pourrait se faire sans indemnisation. En outre, votre commission 
vous propose que pour les rares cas où cela pourrait se produire, 
les agents d'assurances qui viendraient à être privés de leur 
travail soient reclassés parmi le personnel de la mutualite 
sociale agricole. 

Sur le fonds du problème, votre commission s'est ralliée, vuus 
le savez déjà, à une solution qui consiste à laisser, dans le caare 
mutualiste, chaque société assurer à l'égard de ses adhérents 
l'encaissement des cotisations et le service des prestations. Bien 
entendu, chacun devra adapter cette branche de ses statuts et 
règlements aux dispositions de la loi. 

La mutualité sociale agricole reste le meneur de jeu et, à 
l'échelle nationale, l'assureur unique. 


Contrôle-pénalités et coordination. 
(Art. 2 du projet.) 


Cet article n’a fait l'objet d'aucune modification. 


Avenir du nouveau régime. 


I1 nous faut, pour terminer, revenir à l'essentiel. Insuffisam- 
ment financé, le système proposé, même amendé, est-il viable ? 
Ici encore nous nous contenterons d'exposer les décisions de la 
commission. 

Un point particulier d’abord, mais qui a son importance. Par 
l’article 4 de son projet, le Gouvernement exclut du régime des 
salariés agricoles, auquel elles sont présentement affiliées, cer- 
taines personnes qui doivent normalement relever du régime des 
exploitants. 

Il s’agit, d’une , des aides familiaux majeurs non associés 
à l'exploitation qui sont affiliés de plein droit, et, d'autre pari. 


de petits exploitants, fermiers, métayers, etc., qui ont adhéré à 


l'assurance volontaire. 

Ainsi, pour une cotisation qui risque d’être du même ordre, on 
les obligerait à passer à un régime offrant une couverture bien 
moindre. Cela n’a pas semblé possible, et nous proposons, à titré 
transitoire, de leur laisser le choix. 

A titre transitoire ? 

Votre commission affirme, avec beaucoup de force que le 
régime, tel qu’il résulte du projet, ne peut être qu’un très 
provisoire début. C'est aussi l'avis du rapporteur du conseil 
économique et social qui s'exprime ainsi: 

« Le projet qui vous est soumis, si imparfait qu'il soit, à 
tout de même un mérite: c’est de mettre quelque chose là où il 
n'y avait rien et de constituer le premier élément d’une création 
continue. Car le projet actuel n’est pas une solution définitive, 
il doit au contraire évoluer et s'améliorer au fur et à mesure 
que les circonstances deviendront plus favorables. C'est dans cet 
esprit que le conseil économique et social en a entrepris l’étuds 
et en a accepté sous certaines réserves les principes. » 

Aussi votre commission vous pro lle un article addition- 
nel qui remettrait le problème sur le chantier dès la session 
ordinaire d'avril 1961. Cet amendement exige qu'alors soient 
réunies les conditions de prestations et de financement qui pet- 
mettent aux exploitants agricoles, selon le mot du rapporteur 
du conseil économique et social, de « marcher d’un même pas 
vers l'amélioration de leurs conditions de vie, vers plus dé 
sécurité, et vers plus de bonheur ». 
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III. — TABLEAU COMPARATIF 
DU PROJET DE LOI ET DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Texte du projet de loi: 


Art. 1%. — Il est introduit dans le titre II du livre VII du code 
rural un chapitre nouveau comportant les articles 1106-1 à 
1106-15 ci-après, et intitulé: 


« CHAPITRE III-1. — Assurance maladie, invalidité et maternité 
des personnes non salariées. 


« SECTION I. — Champ d'application. 


« Art. 1106-1. — Les dispositions du présent chapitre s'appli- 
quent à condition que les intéressés résident sur le territoire 
métropolitain : 

« 1° Aux chefs d'exploitation ou d'entreprises agricoles visés à 
l'article 1060 (1°, 4° et 6°) à condition que ces dernières soient 
situées sur le territoire métropolitain et qu'elles aient uns 
importance au moins égale à la moitié de l'exploitation typ= 
ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles. 
Toutefois sont exclus du champ d'application de la présente loi 
les exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l’organisa- 
tion autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles 
et commerciales ; 

2° Aux aides familiaux non salariés des chefs d'exploitation ou 
d'entreprises ci-dessus visés ; 

3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires des 
retraites de vieillesse prévues à l'article 1110 ainsi qu'aux titu- 
laires d'allocations de vieillesse prévues au même article, lors: 
qu'ils sont membres de la famille des exploitants et qu'ils ont 
donné lieu à cotisation pendant au moins cinq ans. Toutefois, le 
bénéfice du présent alinéa n'est accordé aux intéressés que 
lorsqu'ils entraient dans les catégories de personnes visées aux 
1° et 2° ci-dessus, à la date à laquelle ils ont abandonné 
l'exploitation ou l’entreprise ; 

« 4° Aux conjoints et enfants mineurs de 16 ans à la charge 
des uns et des autres. 

« Par aides familiaux on entend les ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de 16 ans vivant 
sur l'exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en 
valeur comme non salariés. 

« Sont assimilés aux enfants mineurs de 16 ans, ceux de moins 
de 20 ans qui poursuivent leurs études dans des établissements 
autres que ceux déterminés pour l'application des articles 565 à 
575 du code de la sécurité sociale ou qui, par suite d'’infirmités 
ou de maladie chronique, sont dans l'impossibilité permanente 
de se livrer à une activité rémunératrice. 

« N'ont pas droit aux prestations du régime d'assurance prévu 
par la présente loi les personnes qui ont droit à quelque titre que 
ce soit aux prestations d'un autre régime cbligatoire d'assurance 
maladie ou qui exercent à titre principal une activité profes- 
sionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel 
régime. 

SECTION — Prestations. 


« Art. 1106-2. — Les membres non salariés des professions 
agricoles visées à l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés à 
l'égard de: 

« 1° La maternité; 

« 2° a) les maladies et accidents des enfants mineurs d'un 
âge inférieur à celui qui sera fixé par décret, dans les mêmes 
conditions qu'en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles ; 

« b) les accidents; 

« c) les maladies nécessitant une intervention chirurgicale 
à la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu’il 
est fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus 
à l'article 263 du code de la sécurité sociale, soit supérieur 
à un chiffre qui sera fixé par décret, et en outre à la condition 
que, sauf le cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle 
à l'hospitalisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisation 
reconnue nécessaire : 

« d) certaines des maladies autres que celles visées aux alinéas 
a) et c) du présent article susceptibles par leur nature d'entraîner 
des frais médicaux ou pharmaceutiques particulièrement élevés, 
et dont la liste sera établie dans des conditions fixées par décret ; 

« 3° l'invalidité. 

- « L'assurance ne couvre pas les conséquences des accidents 
du travail et des maladies professionnelles lors même qu'il n'y 
aurait pes eu adhesion à la législation relative auxdits accidents 
ou maladies. 


« Art. 1106-3. — Les prestations allouées en application de 
l'article 1106-2 sont celles que prévoit la section III du chapitre II 
du présent titre à l’exclusion des prestations des assurances décès 
et vieillesse, sous les réserves suivantes : 

« 1° Les diverses prestations sont fixées, dans les conditions 
et limites établies par décret contresigné du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, par 
les statuts et règlements des organismes d'assurance visés au 
premier alinéa de l'article 1106-8. 

« Ces statuts et règlements sont approuvés par le ministre 
de l’agriculture. Ils doivent être conformes aux dispositions 
obligatoires des statuts et règlements types approuvés dans les 
mêmes formes. 


« Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité, les 
taux de participation des intéressés aux frais correspondants 
à ces tarifs, les délais de prise en charge et, éventuellement, 
les abattements de base laissés à la charge des assurés. 

« 2° L'indemnité journalière n'est due qu'en cas de maladie 
ou d'accident. Elle n'est servie qu'en cas de maladie ou d'’acci- 
denx des exploitants ou des aides familiaux visés aux 1° et 2° 
de l’article 1106-1, à la condition que l'intéressé participe manuel- 
lement aux travaux de l'exploitation ou de l'entreprise, et 
seulement à compter du € men mois d'arrêt total du travail. 

« 3° Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux exploi- 
tants et aides familiaux visés à l'alinéa précédent. Elles ne 
sont allouées que dans le cas où, en raison de son état de 
santé, l'intéressé est réduit à abandonner complètement son 
activité professionnelle. L'intéressé a droit aux prestations en 
nature de l’assurance-maladie tant pour lui-même que pour 
son conjoint et ses enfants à charge. < 
:& Art. 1106-4. — L'’assuré choisit librement son praticien. 

« L'action de l'assuré pour le paiement des prestations se 
prescrit dans les conditions prévues au quatrième alinéa de 
l'article 1038. 

« Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables 
à l'assurance instituée par le présent chapitre. 


« Section III — Financement. 


« Art. 1106-5. — Le montant des cotisations dues pour les 
bénéficiaires visés à l'article 1106-1 pour la couverture des 
risques obligatoirement assurés en application du présent cha- 
pitre est fixé par décret contresigné du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Art. 1106-6. — Bénéficient d'une exemption e des coti- 
sations les enfants mineurs de 16 ans des chefs d'exploitation 
ou d'entreprise et des aides familiaux visés à l’article 1106-1. 

« Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle des 
cotisations, dans les conditions fixées par décret aontresigné du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques : 

« 1° Les conjoints des chefs d'exploitation ou d'entreprise et 
de leurs aides familiaux ; 

« 2° Les titulaires d'allocation ou retraite de vieillesse visés 
au 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité professionnelle 
ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mineurs de 16 ans; 

« 3° Les aides familiaux visés à l'article 1106-1 (2°). 

« Art. 1106-7. — Bénéficient d'une participation de l'Etat aux 
cotisations dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploi- 
tation ou entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque 
le revenu cadastral retenu au titre de celle-ci pour l'assiette 
d'allocations familiales agricoles est inférieure 

« Un décret pris sur la proposition du ministre de l'agriculture 
et du ministre des- finances et des affaires économiques: fixe le 
pourcentage de cette participation suivant l’ ce:du revenu 
cadastral. Les pourcentages ainsi fixés ne pourront être inférieurs 
à 100 ni excéder 50 p. 100. oi ensi 

« Leé-bénéficé de la : cipation prévue article est 

« — que le chef d'exploitation ou d’entrepri em pas 
plus de soixante-quinze journées de‘ main-d'œuvre salafiée par 
an; 
« — que l'intéressé tire ses moyens d'existence de son travail 
sur l'exploitation ou l’entreprise. 

« N'entrent en compte pour l'application des conditions 
ci-dessus : 

« — ni les journées de main-d'œuvre accomplies par un salarié 
qui remplace, pendant sa maladie ou l’accomplissement de son 
service militaire, l'exploitant ou un aide familial majeur ayant 
vécu sur l'exploitation ou l'entreprise et ayant participé à sa 
mise en valeur pendant deux ans au moins avant sa maladie 
ou son’ départ sous les drapeaux ; 

« — ni les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice 
soit d’une activité non salariée accessoire à l'exploitation agricole 
et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. 


« Section IV. — Assujetissement et organisation. 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées par 
les caisses de mutualité sociale agricole contre les risques définis 
à la section II ci-dessus dans les conditions fixées par les statuts 
et règlements desdites caisses approuvées par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 

« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l'arti- 
cle 1235 du présent code ou au code de la mutualité ou de toutes 
entreprises d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurance 
de toute nature et de capitalisation. , 

« Art. 1106-9. — Les opérations d'encaissement des cotisations 
et de règlement des prestations du régime d'assurance obligatoire . 
instituée par le p t chapitre pourront être effectuées, en 
tout ou partie, par l'intermédiaire d'une société, union ou 
fédération mutualiste habilitée à cet effet, dans les conditions 
fixées par conventions intervenues entre lesdites sociétés, union 
ou fédération et les caisses de mutualité sociale agricole. 

‘« Ces conventions devront être conformes aux conventions 
types établies par arrêté du ministre de et du 
ministre du travail. À défaut de convention, Éd pe — des 
dispositions des conventions types pourra être ue ob. 
dans la même forme. 
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« Les mêmes opérations pourront être effectuées dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre de l'agriculture par 
l'intérmédiaire des sociétés ou caisses d'assurance mutuelle 
agricole visées à l'article 1235. 


« Art. 1106-10. — Les caisses de mutualité sociale agricole 
peuvent passer des contrats avec les sociétés mutualistes ayant 
créé des œuvres sociales dans lés conditions prévues aux arti- 
cles 75 à 78 du code de la mutualité en vue d'en faire bénéficier 
leurê" adhérents. 


« Art. 1206-11. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise sont 
tenus de faire procéder à l'immatriculation à l'assurance tant 
d'eux-mêmes que de toutes personnes vivant sur leur exploi- 
tation ou entreprise et entrant dans le champ d'application du 
présent chapitre et ils sont tenus de verser les cotisations dues 
pour eux et les personnes précitées. n 


« Les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés 
au 3° de l'article 1106-1 et qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle sont tenus des mêmes obligations pour eux-mêmes, leurs 
conjoints et les enfants mineurs ou milés à leur charge. 


« Les cotisations se prescrivent par cinq ans à compter de 
justin de l'année civile au titre de laquelle elles étaient 
ues. 


« En aucun cas le défaut de versement des cotisations n'exclut 
les assurés du bénéfice de l'assurance. 


« Nul ne t bénéficier des avantages d'ordre économique ou 
fiscal accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s'il ne 
justifie de la régularité de sa situation à l'égard des obli- 
gations résultant du présent chapitre. 


« Art. 1106-12. — Les cotisations et pénalités de retard peu- 
vent faire l'objet d'une contrainte qui comporte notamment le 
bénéfice de l'hypothèque judiciaire. 

« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut procéder d'office, aux lieu et place de la caisse intéressée 
et pour le compte de celle-ci au recouvrement des créances 
de cotisations et pénalités de ladite caisse. 


« Art. 1106-13. — Les dispositions du livre II du code de la 
sécurité sociale sont applicables aux différends relatifs à l'appli- 
cation de l'assurance obligatoire instituée par le présent chapitre. 


« Art. 1106-14. — Les dispositions des articles 58, 59 et 60 du 
code de la sécurité sociale sont applicables aux actes, pièces et 
documents relatifs à l'assurance obligatoire instituée par le 
présent chapitre. 


. « Art. 1106-15. — Un arrêté du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
des postes et des télécommunications fixe les conditions dans 
lesquelles bénéficient de la dispense d'affranchissement les 
correspondances relatives au service de l'assurance obligatoire 
instituée par le présent chapitre. » 


Art. 2. — Il est inséré au titre IV du livre VII du code 
rural deux articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés: 

« Art. 1244-1. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise et 
les titulaires d'allocations ou retraite de vieillesse visés à l'ar- 
ticle 1106-11 sont tenus de recevoir, à toute époque, les inspecteurs 
et contrôleurs des iois sociales en agriculture, et les agents asser 
mentés des caisses de mutualité sociale agricole qui se présentent 
pour vétifier l'application régulière des dispositions du cha- 
pitre III-1 du titre IL du présent livre. 

« Lesdits inspecteurs, contrôleurs ou agents ont qualité pout 
constater les infractions aux dispositions du présent article 
du à celles de l'article 1106-11 relatives à l'immatriculation et 
pour 2 dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve 
contraire. 


« Sont punis d’une amende de 500 NF à 3.000 NF et, en 
cas de récidive, de 1.000 NF à 5.000 NF ceux qui ont mis 
obstacle à l'accomplissement de ces devoirs par un des ins- 
pecteurs, contrôleurs ou agents visés au présent article. Les 
dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les actes 
de résistance, les outrages et les violences contre les officiers 
de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se 
rendent coupables de faits de même nature à l'égard desdits 
inspecteurs, contrôleurs ou agents. 

« Art. 1250-1. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités et conditions d'application 
du chapitre III-1 du titre II du présent livre, notamment les 
mesures de coordination concernant le cas où l'assuré relève 
simultanément du régime d'assurance prévu par ledit chapitre 
et d'un autre régime obligatoire d'assurance. » 


_ Art. 3. — Sont résiliés de plein droit, à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, et sans qu'il puisse en 
résulter un droit quelconque à l'indemnité, tous contrats en 
cours à la date de publication de ladite loi assurant les personnes 
visées à l'article 1106-1 du code rural contre les risques maladie, 
maternité, invalidité, alors même que la garantie résultant des- 
» À contrats serait supérieure à celle prévue par la présente 
oi. 

Seront exonérés de toute taxe sur les conventions d'assurances 
les contrats conclus avant le 1* juillet 1961 en remplacement 
des contrats ainsi résiliés. 


: Art. 4 — Sont abrogées les dispositions des articles 1026 et 
1049 du code rural. 


Art. 5. — La présente loi entrera en vigueur le 1°" janvier 1961. 
Propositions de la commission : 

Art. — 

L'alinéa conforme. 


« CHAPITRE III-1. — Assurance maladie, invalidité et maternité 
des personnes non salariées. 


« SECTION I. — Champ d'application. 


1e alinéa conforme. 

« 1° Aux chefs d’exploitation ou d'entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1°, 4 et 6°) à condition que ces dernières soient 
situées sur le territoire métropolitain et qu'elles aient un revenu 
cadastral initial d’au moins 20 NF, ce chiffre pouvant être 
ramené à 16 NF pour les personnes mettant en Valeur des 
terres dont le revenu cadastral initial moyen est inférieur à 
6 NF par hectare. Toutefois sont exclus du champ d’applicaticn 
de la présente loi les exploitants forestiers négociants en bots 
affiliés à l’organisation autonome d'allocation vieillesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales, ainsi que tout exploitant 
déjà assujetti à un autre régime d'assurance maladie agricole, 
industriel ou spécial; 

« 2° Conforme. 

« 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires des 
retraites de vieillesse prévues à l'article 1110 ainsi qu'aux titu- 
laires d'allocations de vieillesse prévues au même article, lors- 
qu'ils sont membres de la famille des exploitants et qu'ils ont 
donné lieu à cotisation pendant au moins cinq ans, ou qu'ils 
paient une cotisation individuelle dont le montant sera fixé par 
décret. Toutefois. 

« 4° et alinéa suivant: conforme. 

« Sont assimilés aux enfants mineurs de 16 ans: ceux de moins 
de 17 ans titulaires de contrats d'apprentissage, ceux de moins 
de 20 ans qui poursuivent leurs études dans des établissements. 
autres que ceux déterminés pour l'application des articles 565 à 
575 du code de la sécurité sociale, ainsi que les fils ou filles 
des exploitants et des aides familiaux lorsque lesdits descendants 


. sont dans l'impossibilité permanente de se livrer à une activité 


rémunératrice par suite d’infirmité ou de maladie chronique ». 
Alinéa suivant: conforme. 


& SECTION II. — Prestations. 


« Art. 1106-2. — Les membres non salariés des professions 
1 pE visées à l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés à 
égard : 

« 1° De la maternité; 

« 2° Des accidents ; 

« 3° a) Des malaaies des enfants mineurs dans les mêmes 
conditions qu'en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agiricoles ; 

« b) Des maladies nécessitant. (Le reste de l'alinéa sans 
changement.) 

« c) Des maladies susceptibles par leur nature d'entraîner des 
frais médicaux et pharmaceutiques élevés, et dont la liste, établie 
et publiée chaque année dans des conditions fixées par décret, 
sera insérée dans le rapport au Parlement sur l'exécution du 
budget annexe des prestations sociales agricoles : 

« 4° De l'invalidité. 

L'alinéa suivant : conforme. 

« Des décrets fixeront les conditions d'établissement, d'organ:- 
sation et de fonctionnement d’un contrôle médical commun aux 
régimes agricoles d'assurances sociales et à l'aide sociale accor- : 
dée à leurs assujettis. Ce contrôle sera organisé sous l'égide 
d'un haut comité médical. Les décrets prévoiront notamment 
l'intervention obligatoire de celui-ci dans la reconnaissance de la 


nécessité d’hospitalisatior et dans l’établ 
à l'alinéa @). à tablissement de la liste prévue 


« Art. 1106-3. — L'alinéa conforme; 1° et 2° alinéa : conformes. 
les tarifs de responsabilité, les taux 
icipation des téressés aux frais correspond 

tarifs et les délais de prise en charge. 


« 2° et 3°: conformes. 
« Art. 1106-4, — Conforme. 
€ SECTION III, — Financement. 
& Art. 1106-5. — Le montant des cotisations dues pour les 


bénéficiaires visés à l'article 1106-1 pour la couverture des risques 
obligatoirement assurés en application du présent Ghsnitre: est 
fixé par décret contresigné du ministre de l'agriculture et du 
des finances des affaires économiques, après consul: 
une commission où seront repré i 

professionnels . représentés les organismes 

€ Art. 1106-6. — 1° Bénéficient d'une exemption totale des 
cotisations : les conjoints et les enfants MINEURS de 16 ans des 
chefs d'exploitation ou d'entreprise et des aides familiaux visés 
à l'article 1106-1, -ainsi que pour eux-mêmes, leurs conjoints et 
leurs enfants mineurs de 16 ans, les titulaires d'allocation ou de 
agricole au 3° de l'article 1106-1 qui 
énéficien e l'allocation supplémentaire évue r le Li 

« 2° Peuvent bénéficier d'une exemption totale ou rtielle 
des cotisations les titulaires d'allocation ou retraite de vieillesse 
visés au 3° de l'article 1006-1 qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle ou qui n'exploitent qu'une surface inférieure à la moitié 
de l'exploitation type ouvrant droit à l'intégraiité- des allocations 
familiales agricoles, ainsi que leurs conjoints et leurs enfants 
mineurs de. 16 ans, lorsqu'ils ne bénéficient pas de l'’allccation : 
ns X -VnfiEséé prévue par le Livre IX du code de la sécurité 
sociale. 


} 
| 
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« Art. 1106-7. — Après déduction à la participation de l'Etat 
ou de toute autre forme de financement indirecte, et sous réserve 
de l'application des dispositions prévues à l'article 1106-6, ali- 
néa 2°, la charge restante sera répartie entre les assujettis visés 
E l'article 1106-1, alinéa 1, sous la forme d'une double cotisa: 
ion : 

« 1° Une cotisation familiale ou individuelle de base eu} tous 
les chefs d'exploitation et aides familiaux non salariés. 

« Cette cotisation, fixée dans les conditions prévues à l'article 
1106-5, devra être calculée de façon telle qu'elle soit supportable 
dans le cadre des exploitations les plus défavorisées comprises 
dans le champ d'application de la présente loi; 

« 2° Une cotisation progressive et plafonnée, proportionnelle 
au revenu global forfaitaire de l'exploitation tel qu'il est 
calculé en vue de l'imposition sur les bénéfices agricoles. Un 
abattement à la base sera prévu pour les exploitations à faible 
revenu. Un décret contresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'agriculture fixera les 
conditions d'application du présent alinéa. 


« SECTION IV. — Assujettissement et organisation. 


« Art. 1106-8. — Conforme. \ 

« Art. 1106-9. — Les opérations d'encaissement des cotisations 
et de règlement des prestations du régime d'assurance obligatoire 
instituée par le présent chapitre seront effectuées, en tout ou 
partie, sur la demande des organismes intéressés et en ce qui 
concerne leurs adhérents, par l'intermédiaire. (la suite de 
l'alinéa, conforme). 

2° et 3° alinéa : conformes. 

« Art. 1106-10. — Conforme. 

« Ari. 1106-11. — L'alinéa, conforme. 

« Les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés 
au 3° de l'article 1106-1 et qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle, ou qui n'exploitent qu'une surface inférieure à la 
moitié de l'exploitation-type ouvrant droit à l'intégralité des 
allocations familiales agricoles, sont tenus... (la suite de l'alinéa, 
conforme). 

Les alinéa suivants: conformes. 

« Art. 1106-12, 1106-13, 1106-14 et 1106-15. — Conformes. 

Art. 2. — Conforme. 1 

Art. 3. — Sont résiliés de plein droit, à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, tous contrats en cours à ls 
date de publication de ladite loi assurant les personnes visées 
à l’article 1106-1 du code rural contre les risques maladie, mater- 
nité, invalidité, alors même que la garantie résultant desdits 
contrats serait supérieure à celle prévue par la présente loi. Les 
modalités d'indemnisation des sociétés, agents et courtiers d'assu- 
rances directement affectés par ces résiliations seront déterminées 
par décret. - 

L'alinéa suivant: conforme. 

Un décret en Conseil d'Etat, qui devra intervenir avant le 
1* janvier 1961, déterminera les conditions dans lesquelles le 

rsonnel et les agents des entreprises d'assurances qui viendraient 
L'cesne leur activité ou perdraient leur travail par l'application 
de la présente loi, seront reclassés, par priorité, dans le per- 
sonnel des caisses de mutualité sociale agricole. : 

Art. 4 — Sont abrogées les dispositions des articles 1026 et 
1049. 

Toutefois, à titre transitoire, les personnes bénéficiaires des 
dispositions des articles 1026 et 1049 du code rural peuvent 
obtenir, par dérogation aux dispositions de l'alinéa premier, leur 
maintien au régime des assurances sociales agricoles. 

Art. 5. — Conforme. 

Article additionnel. — Le Gouvernement déposera, avant le 
1 mai 1961, un projet de loi tendant à réaliser l'assurance des 
risques non couverts par l'application des dispositions des para- 
graphes c et d de l'article 1106-2 (nouveau) du code rural. 

A défaut des dispositions effectivement appliquées permettant 
l'inclusion réelle des charges sôciales dans les prix de vente 
par l'exploitant des produits agricoles, la participation directe 
de l’ensemble des assujettis au financement du régime complet 
ne devra pas excéder 50 p. 100 du total des dépenses. 


IV, — AMENDEMENTS PRESENTES EN COMMISSION 
ET NON ADOPTES 


Article 
Article 1106-1 du code rural. 


Amendement présenté par M. Laudrin. 


A la fin de la première phrase du 4 alinéa (3°) du texte 
proposé pour l'article 1106-1 du code rural, supprimer les mots: 
« et qu'ils ont donné lieu à cotisation pendant au moins cinq 


ans ». 
Article 1106-2 du code rural. 
1° Amendement présenté par M. Laudrin. 
Rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 1106-2 du 
code rural: 


. 1106-2. — Les membres non salariés des professions agri- 
AS Vote à l'article 1106-1 sont obligatoirement assurés du 
risque maladie, accident, maternité, invalidité dans les mêmes 


conditions que les salariés agricoles aux termes de l'article 1308 
du présent code sous réserve des dispositions de l'article 1106-3 
(2° et 3°) ci-après. 

« L'assurance ne couvre pas les conséquences des accidents 

du travail et des maladies professionnelles, lors même qu'il n'y 
aurait pas eu adhésion à la législation relative aux accidents 
ou maladies. 
. _« Les prestations ne seront servies aux bénéficiaires que dans 
la mesure où elles excèderont la somme de 200 NF par année 
et pour une famille. On entend par famille: le père, la mère, 
les ascendants et descendants mineurs ». 


2° Amendement présenté par M. Bernard Laurent. 


Remplacer les dispositions des sept premiers alinéas du texte 
PRE pour l'article 1106-2 du code rural par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 1106-2. — Les membres non salariés des professions agri- 
coles visées à l'article 1106-1 sont obligatoirement assurés à 
l'égard de: 

1° la maternité; 

2° les maladies et accidents ; 

3° l'invalidité ». 

(Le dernier alinéa sans changement.) 


3° Amendement présenté par M. Fourmond. 


Dans le cinquième alinéa du texte proposé pour l'article 1106-2 
du code rural, après les mots: .. « qui sera fixé par décret... », - 
remplacer la fin de l'alinéa par les mots: …« et les maladies 
entraînant une hospitalisation reconnue nécessaire supérieure 
à huit jours. » 


4° Amendement présenté par M. Privat. 


Compléter le texte proposé pour l'article 1106-2 du code rural 
par un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Cependant, à compter du 1* janvier 1962 la couverture du 
risque « maladie » sera identique à celle du régime général de 
la sécurité sociale ». 


Article 1106-3 du code rural. 
1° Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet, 


ec comme suit le texte proposé par l'article 1106-3 du code 
rural : 


« Art. 1106-3. — Les prestations allouées en application de 
l'article 1106-2 sont fixées dans les conditions et limites établies 
par décret contresigné du ministre de l'agriculture, du ministre 
de la santé publique et de la population ét du ministre des 
finances et des affaires économiques. CAD 

« Ce décret, qui précisera notamment les tarifs de responsa- 
bilité, les taux de participation des intéressés correspondant à 
ces tarifs, les délais de prise en charge et, éventuellement, les 
abattements de base laissés à la charge des assurés, tiendra 
compte, en outre, de ce que: 

« 1° L'indémnité journalière n’est due qu'en cas de maladie ou 
d'accident. Elle n'est servie qu'en cas de maladie des exploitants 
ou des aides familiaux visés aux 1° et 2° de l'article 1106-1, à la 
condition que l'intéressé participe manuellement aux trava 
de l'exploitation ou de l'entreprise, et seulement à compter du 
quatrième mois d'arrêt total du travail : 

« 2° Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux exploi- 
tants et aides familiaux visés à l'alinéa précédent. Elles ne sont 
allouées que dans le cas où, en raison de son état de santé, 
l'intéressé est réduit à abandonner complétement son activité pro- 
fessionnelle. L'intéressé a droit aux prestations en nature de 
l'assurance maladie tant pour lui-même que pour son conjoint 
et ses enfants à charge ». 


2° Amendement présenté par M. Bernard Laurent, 


Supprimer le 2° alinéa du texte proposé pour l’article 1106-3 du 
code rural. 


3° Amendement présenté par M. Barniaudy. 


Rédiger comme suit le 5° alinéa (2°) du texte proposé pour 
l'article 1106-3 du code rural : 


« L'indemnité journalière n'est due qu'en cas de maladie ou 
d'accident des exploitants ou des aides familiaux visés aux 
1° et 2° de l'article 1106-1, à la condition que l'intéressé participa 
manuellement aux travaux de l'exploitation ou de l'entreprise, 
Elle est servie à compter du deuxième mois d'arrêt de travail ». 


Amendement présenté par M. Laudrin. 


céder somme suit le texte proposé pour l'article 1106-4 du 
code rural: 

« Art, 11064. — L'action de l'assuré pour le payement des 
prestations de l'assurance maladie se prescrit par trois ans, 
à compter du premier jour du trimestre civil suivant celui auquel 
se rapportent lesdites prestations, pour le payement des pres 
\ations maternité, elle se prescrit par trois ans à partir de la 
date de la première constatation de la grossesse ». 


148 ; DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Article 1106-5 du code rural. 


1° Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 1106-5 du 
sode rural: 


« Art. 1106-5. — Le montant maximum des cotisations ou des 
primes exigibles pour la couverture des risques obligatoirement 
assurés en application du présent chapitre est fixé par décret 
pris sur la proposition du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques après avis d'une commis- 
sion nationale consultative comprenant des représentants des 
organismes d'assurances intéressés. Il peut être modifié dans 
la même forme. 

« Toute modification directe ou indirecte des charges obli. 
gatoires incombant aux organismes assureurs, par le jeu notam- 
ment des dispositions de l'article 1106-2, ne pourra entrer en 
vigueur qu'après ajustement corrélatif dudit plafond des coti- 
sations et des primes. » 


2° Amendement présenté par M. Cassagne. 


Compléter comme suit le dernier alinéa du texte proposé pour 
l'article 1106-5 du code rural: 


« ...sans pouvoir dépasser la somme des cotisations patronale 
et ouvrière qui correspondraient à la couverture des mêmes risques 
pour un ouvrier agricole qualifié de la même région. » 


3° Amendement présenté par M. Laudrin. 


Compléter le texte proposé pour l’article 1106-5 du code rural par 
l'alinéa suivant : 

« Le taux de cotisation sera établi en fonction du coût de 
l'assurance réparti de manière égale entre les assurés, sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 1106-6 et 1106-7. » 


Article 1106-6 du code rural. 


Amendement présenté par M. Laudrin. 


Rédiger comme suit le quatrième alinéa (2°) du texte proposé 
pour l’article 1106-6 du code rural: 

« 2° Les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visées 
au 3° de l'article 1106-1 qui ont cessé toute activité professionnelle, 
ou se sont retirés sur une exploitation d'une importance inférieure 
au tiers de l'exploitation type, ouvrant droit à l'intégralité des 
prestations familiales agricoles. » 


Article 1106-7 du code rural. 


1° Amendement présenté par M. Cassagne. 


Rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 1106-7 du 
code rural : 


« Art. 106% — L'Etat prend à sa charge un pourcentage de 
la cotisation dant à la part patronale des cotisations 
dues du chef de l'exploitant et des aides familiaux non salariés 
vivant sur l'exploitation et participant à sa mise en valeur lors- 
qu'il s’agit d'une exploitation de caractère artisanal. 

« Pour que le caractère artisanal soit reconnu à l'exploitation, 
il faut et il suffit que: 

& — le chef d'exploitation et les membres de la famille inté- 
pour me tirent leurs moyens d'existence de leur travail sur l'exploi- 

tion ; 

« — le recours à une main-dœuvre salariée ne dépasse pas 
un ouvrier permanent ou 2.000 heures de travail temporaire 

r an. 

« N'entrent en compte pour l'application des conditions ci- 
dessus : 

« — ni le travail d'aides familiaux salariés, 

« — ni les journées de main-d'œuvre accomplies par un salarié 
qui remplace, pendant sa maladie ou l’accomplissement de son 
service militaire, l'exploitant ou un aide familial majeur, salarié 
ou non, ayant vécu sur l'exploitation ou l'entreprise et ayant 
participé à sa misé en valeur pendant deux ans au moins avant 
sa maladie ou son départ sous les drapeaux. 

« En cas de décès, le remplacement peut être poursuivi dans 
les mêmes conditions pendant six mois sans changer le caractère 
artisanal de l'exploitation, 

« — ni les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice 
60't d'une activité non salariée accessoire à l'exploitation agricole 
et exercée sur celle-ci, soit d'une activité salariée. » 


2° Amendement présenté par M. Godonnèche. 


. À la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour l’arti- 
cle rural, remplacer : . 50 p. 100 », par: 
p. ». 


3° Amendement présenté par M. Godonnèche. 


Rédiger comme suit la fin du texte proposé pour l'article 1106-7 
du code rural: 

« Le bénéfice de la participation Lou au présent article est 
subcrdonné à la condition que l'intéressé tire ses moyens d'’exis- 
tence de son travail sur l'exploitation ou l'entreprise. 


« N'entrent pas en compte pour l'application de la condition 
ci-dessus les ressources que l'intéressé se procure soit par l'exer- 
cice d’une activité non salariée »… 

(Le reste sans changement.) 


4° Amendement présenté par M. Laudrin. 


Rédiger comme suit le quatrième alinéa du texte proposé pour 
l’article 1106-7 du code rural: 

« — que le chef d'exploitation ou d'entreprise n’emploie pas 
plus de 2.000 heures de main-d'œuvre salariée par an; » 


5° Amendement présenté par M. La Combe. 


Insérer entre le sixième et le septième alinéa du texte proposé 
pour l’article 1106-7 un alinéa nouveau ainsi conçu: 


« — ni au cours des trois ans suivant le décès du conjoint, 
les journées de main-d'œuvre accomplies par un salarié pour le 
compte d'un veuf père d'enfants de moins de 10 ans ou pour le 
compte d’une veuve; » 


6° Amendement présenté par M. Godonnèche. 


Insérer entre l’avant-dernier et le dernier alinéa du texte pro- 
posé pour l’article 1106-7 du code rural un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« .— ni les journées de main-d'œuvre accomplies par un 
salarié qui remplace le chef d'exploitation décédé dans une 
exploitation ou une entreprise continuée par sa veuve; » 


7° Amendement présenté par M. Godonnèche. 


I. — Compléter l'article 1106-7 par un paragraphe nouveau 
ainsi Conçu : 

« II. — Des majorations de cotisations pourront être prévues 
pour les exploitants dont le revenu cadastral est supérieur à 
800 NF. Un décret, pris sur la proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, fixe le pourcentage de cette majoration suivant l’impor- 
tance du revenu cadastral. Les pourcentages ainsi fixés ne pour- 
ront être inférieurs à 10 p. 100 ni excéder 50 p. 100. » 


EL En conséquence, numéroter I la première partie de cet 
article. 


Article 1106-8 du code rural. 


1° Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Rédiger comme su't le texte proposé pour l'article 1106-8 du 
code rural: 


« Art. 1106-8. —- Les personnes entrant dans le champ d'’appli- 
cation du présent chapitre et définies à l’article 1106-1 peuvent 
adhérer à leur choix, pour la couverture des risques obligatoi- 
rement assurés er application de la présente loi, auprès d’un 
quelconque des organismes ci-après désignés, sous réserve de son 
agrément par arrêté du ministre de l’agriculture : sociétés mutua- 
listes régies par l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut 
de la mutualité, organismes de mutualité sociale agricole, socié- 
tés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles visées à l’arti- 
cle 1235 du code rural, compagnies d'assurances régies par le 
décret du 14 juin 1938, unifiant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurance de toute nature et de capitalisation. » 


2° Amendement présenté par M. Chavanne, 
Dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 1106-8 


du code rural, 
Après les mots: « … mutualité sociale agricole... », insérer les 
mots: « par les caisses d'assurances mutuelles agricoles 


(mutuelles 1900) et les caisses de mutualité générale... ». 


3° Amendement présenté par MM. J.-R. Debray et Degraeve 


Rédiger comme suit les textes proposés pour les articles 1106-8 
et 1106-9 du code rural: 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d'’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées contre 
les risques définis à la section 2 ci-dessus: 1° par les caisses d2 
mutualité sociale agricole, dans les conditions fixées par les 
statuts et règlements desdites caisses, approuvés par arrêté du 
ministre de l'agriculture; 2° ou, au choix de l'assuré, par tous 
organismes d'assurances, pourvu que ceux-ci soient agréés confor- 
mément à leur statut propre et répondant aux conditions de 
l’article 1106-9 ci-après. 

« Elles pourront contracter librement... 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 1106-9, — Les organismes assureurs, en fonction de leur 
statut propre, devront se grouper par catégorie, en vue de 
l'accomplissement de leurs obligations légales et réglementaires, 
notamment en ce qui concerne le respect des clauses de contrats, 
l'application des tarifs, l'exercice du contrôle médical et les opé- 
rations de compensation. 

« Le contrôle et la com tion sont effectués par la caisse 
centrale de secours mutuels agricoles. 
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« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de l'article 1106-8 et du présent article et 
notamment les conditions dans lesquelles sera accordé l'agré- 
ment. Il précisera les clauses types qui devront figurer dans les 
statuts et règlements des groupements en ce qui concerne : 

« — les contrats types, tarifs et conditions imposées ; 

« — la comptabilité spéciale pour la gestion desdits risques 
pour laquelle aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 

« — le contrôle médical commun. » 


Article 1106-9 du code rural. 


1° Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 1106-9 du 
code rural: 

« Art. 1106-9. — L'adhésion des intéressés à un organisme 
d'assurance agréé doit être signifiée dans le mois qui suit pat 
cet organisme à l'inspecteur départemental des lois sociales 
en agriculture dans la circonscription duquel se trouve l'exploi- 
tation de l’assujetti. 

« Les organismes assureurs sont tenus, sous ine de retrait 
d'agrément, d'accepter sans discrimination l'adhésion de toute 
personne entrant dans le champ d'application du présent cha- 
pitre en vertu des dispositions de l'article 1106-1 et selon les 
modalités prévues à l’article 1106-2. » 


2° Amendement présenté par M. Godonnèche, rapporteur. 


Compléter in fine le texte proposé pour le troisième alinéa de 
l'article 1106-9 du code rural par les mots: 

.… €t, dans les conditions fixées par arrêté conjoint du ministre 
des finances et du ministre de l'agriculture, par l'intermédiaire 
des sociétés visées au décret-loi du 14 juin 1938. » 


Article 1106-9 du code rural. 


Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Rédiger comme suit le texte proposé pour l’article 1106-10 du 
code rural: 

« Un décret pris sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques 
fixe les conditions dans lesquelles sont compensées entre les 
divers organismes d'assurance, par l'intermédiaire d’un fonds 
national de compensation institué auprès de la caisse des dépôts 
et : les charges résultant des dispositions de l'ar- 
ticle . » 


Article 1106-11 du code rural. 


1° Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 1106-11 
du code rural, après les mots: « immatriculation à l'assu- 
rance... », insérer les mots « , auprès d'un même organisme 
d'assurance, ». 


2 Amendement présenté par M. Laudrin. 


Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'article 1106-11 
du code rural, remplacer les mots: « cinq ans », par « trois 
ans ». 


3° Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Compléter in fine le texte proposé pour l'article 1106-11 du 
code rural par l'alinéa suivant: 

« Sont punis d'une amende de 500 NF à 3.000 NF et, en cas de 
récidive, de 1.000 NF à 5.000 NF, les contrevenants aux obliga- 
tions définies au présent article. » 


Article 1106-14 du code rural. 


Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Compléter le texte proposé pour l'article 1106-14 du code 
rural par l'alinéa suivant: 

« Pour tout ce qui concerne la garantie des risques obliga- 
toires, sont exemptés, en tant que de besoin, de la patente et de 
la taxe unique sur les conventions d'assurance, les organismes 
assureurs et les contrats qui y sont par ailleurs soumis. » 


Articles 1106-16 et 1106-17 (nouveau). 


Amendement présenté par MM. Degraeve et Doublet. 


Compléter in fine cet article par les dispositions suivantes : 
« Art. 1106-16. — Un contrôle médical commun et placé 


sous l'autorité d’un haut comité médical sera exercé sur l’en- 
semble des assujettis. 

«_ Art. 1106-17. — Le contrôle de la gestion des divers orga- 
nismes assureurs habilités à garantir les risques définis à l'ar- 
ticle 1106-8 sera exercé r une commission mixte paritaire 
placée sous la direction du ministre de l'agriculture. » 


ANNEXE N° 606 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Lg aux départements 
algériens et aux départements de Saoura et des Oasis le 
décret n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relatif à la compétence 
exclusive des tribunaux de grande instance et d'instance pour 
connaître des actions en responsabilité délictuelle ou quasi délic- 
tuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résultant des 
dommages causés par les véhicules, présentée par M. Molinet, 
député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 
attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour statuer 
sur les actions en responsabilité des dommages causés par tout 
véhicule et dirigées contre une personne morale de droit public 
a été considérée comme applicable à l'Algérie. 

Le décret n° 58-1285 du 22 décembre 1958 relatif à la compétence 
exclusive des tribunaux de grande instance et d'instance pour 
connaitre des actions en responsabilité délictuelle ou quasi délic- 
tuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résultant des 
dommages causés par les véhicules ne contient aucune mention 
d’'applicabilité. 

Les praticiens algériens sont divisés. Certains soutiennent que 
ce texte absolument indépendant de la loi n'est pas applicable, 
d'autres soutiennent le contraire. 

La présente proposition de loi tend à mettre fin à cette équi- 
voque en déclarant applicables aux départements algériens et aux 
départements des Oasis et de la Saoura le décret n° 58-1285 du 
22 décembre 1958. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — Les dispositions du décret n° 58-1235 du 22 décem- 
bre 1958 relatif à la compétence exclusive des tribunaux de grande 
instance et d'instance pour connaître des actions en responsabilité 
délictuelle ou quasi délictuelle portée devant les tribunaux judi- 
ciaires et résultant des dommages causés par les véhicules sont 
applicables aux départements algériens et aux départements des 
Oasis et de la Saoura. 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi pourront ne pas 
— aux instances engagées antérieurement à sa pro- 
mulgation. 


ANNEXE N° 607 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960; 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer aux départements 
algériens et aux départements de La Saoura et des Oasis les 
dispositions du décret n° 59-790 du 4 juillet 1959 et de la loi 
n° 59-1483 du 28 décembre 1959 relatifs à la revision des baux 
commerciaux, présentée par M. Molinet, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale ns délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal a été expressément 
déclaré applicable à l'Algérie. 

Le décret n° 59-790 du 4 juillet 1959 et la loi n° 59-1483 du 
28 décembre 1959 relatifs à la revision des baux commerciaux 
ne contiennent aucune mention d'applicabilité. 

Les praticiens algériens sont divisés. Certains soutiennent que 
ces deux textes indépendants du décret du 30 septembre 1953 
ne sont pas applicables, certains autres prétendent le contraire. 

La présente proposition de loi tend à mettre fin à cette équi- 
voque en déclarant applicables aux départements algériens et 
aux départements des Oasis et de la Saoura le décret du 4 juillet 
1959 et la loi du 28 décembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les d tions du décret n° 59-790 du 
4 juillet 1959 et la loi n° 59-1 du 28 décembre 1959 relatifs à la 
revision des baux commerciaux sont applicables aux départements 
algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura. 
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ANNEXE N° 608 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer en matière musulmane 
certaines dispositions relatives à l'appel et à l'opposition, pré- 
sentée par M. Molinet, député. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 
30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'appel des jugements rendus par les 

cadis ou par les tribunaux d'instance statuant en matière musul- 

mane est régi par les articles 37 à 52 du décret du 17 avril 1889 

et par les articles 16 à 19 de l'ordonnance du 23 novembre 1944 

relative à l’organisation de la justice musulmane en Algérie. 

. … L'appel doit être interjeté dans les 30 jours de la connaissance 
donnée du jugement, à la partie condamnée, par un avis de 

décision signifié par un aoûn. 

Pour que l'avis de décision fasse courir le délai d'appel des 


à personne. 

Le délai de 30 jours, pour l'appel des jugements par défaut ne 
court qu'à compter du jour où la partie condamnée a connaissance 
du jugement par le premier acte d'exécution. 

11 est fréquent qu’une partie qui a obtenu jugement ne puisse 
le rendre définitif, soit que le jugement contradictoire n'ait pu 
étre signifié à personne, soit qu'aucun acte d'exécution d'un 
jugement par défaut n'ait pu étre porté à la connaissance de la 
partie condamnée. 

Ainsi, malgré les diligences faites, un jugement peut être frappé 
d'appel plusieurs années après qu'il ait été signifié. Si ces consé- 
quences sont graves en toutes matières, elles le sont particulière- 
ment en matière personnelle; il arrive qu'une personne qui à 
obtenu jugement de divorce ne puisse jamais le rendre définitif; 
la femme qui se trouve dans une telle situation ne peut jamais 
se remarier à peine d'être poursuivie pour bigamie. 

Les mêmes difficultés se présentent pour rendre définitif un 
jugement par défaut rendu sur appel. 

L'appel et l'opposition sont faits par déclaration à l'adel du 
cadi ou au greffier de justice par la partie elle-même ou par un 
mandataire muni d'un pouvoir. Cette règle de procédure est fort 
génante, une partie éloignée du lieu du jugement si elle est 
illettrée doit, soit faire un long et onéreux déplacement, soit 
faire dresser une procuration notariée. 

Il est souhaitable que des déclarations d'appel ou d'opposition 
puissent être faites soit par un avoué soit par un avocat inscrit 
à un barreau soit par un oukil judiciaire. 

La présente proposition de loi tend à remédier à ces inconvé- 
nients en appliquant, en les adaptant, les règles du code de 
procédure civile remarquables par leur simplicité et leur efficacité. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — L'article 14 du décret du 17 avril 1889 est remplacé 
par les dispositions ci-après : 
‘Sont applicables aux jugements susceptibles d'appels des tri- 
bunaux d'instance et des cadis les dispositions de l'article 444 
du code de procédure civile applicable aux départements algériens 
et aux départements des Oasis et de la Saoura. 

Le délai d'appel courra, pour.les jugements contradictoires, du 
jour de la signification à persomne ou à domicile effectuée à la 
requête d'une partie par un avertissement donné conformément 
aux articles 20, 27 et 33 ci-dessus et contenant les noms, pré- 
noms, professions et demeures des. parties, la date du jugement 
attaqué, son dispositif et le tribunal duquel il émane. 

Pour les jugements par défaut et en premier ressort, du jour 
de la signification à la personne du défaillant effectuée dans 
les formes ci-dessus. Le délai pour faire appel lui sera verbale- 
ment rappelé et mention de cette formalité sera insérée sur 
l'avertissement remis aux parties et sur le registre prescrit au 
paragraphe I de l'article 33 du décret du 17 avril 1889 à peine 
de nullité. 

Si la signification n'a pas été faite à la personne du défailiant, 
l'appel sera recevable tant que le jugement n'a pas été exécuté 
au vu et au su du défaillant, ou pendant le mois qui suivra la 
connaissance que le défaillant a eue du jugement. 

S'il a été impossible de donner au défaillant connaissance 
d'un acte d'exécution comme il vient d'être dit, le jugement sera 
publié par extrait dans un journal d'annonces légales du dernier 
domicile connu, journal désigné par ordonnance sur requête du 
magistrat ou du président du tribunal qui a prononcé la décision 
à rendre définitive. 

L'extrait contiendra exclusivement la date du jugement avec 
indication du tribunal qui l'a rendu, les noms, prénoms, pro- 
fessions et domiciles ou résidences des parties indiquées dans le 
jugement. 

Il précisera enfin qu'un appel ne sera recevable passé le 
délai de trois mois si le défaillant réside dans les départements 
algériens ou dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
délai auquel s'ajouteront, dans les autres cas, ceux prévus par 
l’article 73 du code de procédure civile. 

Le délai d'appel emportera -déchéance. 
L'intimé pourra néanmoins interjeter incidemment appel en 
tout état de cause, même s’il a signifié le jugement sans réserves. 


jugements contradictoires, il faut qu'il ait été signifié par l'aoûn 


départements algériens et aux 


Tout appel provoqué par l'appel principal sera recevable en 
tout état de cause. Toutefois, il ne pourra en aucun cas retarder 
la solution de l'appel principal. 

Le délai d'appel courra à l'encontre de celui qui aura fait 
signifier le jugement, du jour de cette signification. 

La A même sans réserve, n'emportera pas acquies- 
cement. 

Art. 2. — Dans le dernier paragraphe de l'article 14 de l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944, les mots « dans le délai de 15 jours 
nn » sont remplacés par les mots « dans le délai de 1 mois 
ranc ». 

Art. 3. — L'avant-dernier paragraphe de l'article 18 de l'ordon- 
men du 23 novembre 1944 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

Si l'une des parties ne comparaît s à l'audience au jou 
fixé, il est statué par défaut. 

Lorsqu'il a été statué par défaut à l'encontre de l'une des 
parties, il peut être formé opposition au greffe du tribunal d'ap- 
pel. Le délai d'opposition est le même que le délai d'appel de 
l'article 444 du code de procédure civile. Il courra comme indi- 
qué à l'article 41 du décret du 17 avril 1889 pour l'appel des 
jugements par défaut et en premier ressort. 

Art. 4. 7 Il est ajouté après le dernier paragraphe de l'arti- 
Pi de l'ordonnance du 23 novembre 1944 les dispositions sui- 

La déclaration d'opposition ou d'appel peut être faite par la 
partie elle-même, par un mandataire de son choix muni d'un 
pouvoir, par un avoué, par un avocat inscrit à un barreau ou par 
un oukil judiciaire. 


ANNEXE N° 609 


(Deuxième session ord. de 1959-1960, — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 256 et 259 
du cuue de procédure civile, présentée par M. Molinet, député. 
— (Renvoyée à la commission des lois constitutionneles, de la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nouvelle procédure d'enquête organisée 
par le décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 de sos A rer la 
manière dont sera saisi un magistrat commis pour procéder à 
témoins éloignés. 

) ifficultés pratiques se sont aussitôt révélées ur l'appli- 
cation de l'article 256 du code de procédure civile. 1 ee fau 
tribunal où l'affaire est pendante devra-t-il avoir la charge de 
toutes les opérations ? Le rédacteur de la présente proposition 
croit préférable de procéder par voie d'ordonnance, tant pour la 
commission d'un magistrat par le président du tribunal de grande 
instance désigné que pour la fixation des jour, heure et lieu de 
l'enquête. Cette procédure simple et peu coûteuse est laissée à la 
diligence des parties. Leur carence ne peut retarder la solution 
À sg les jugements d'enquête fixant un délai pour leur exé- 

L'article 259, dans son premier paragraphe, prévoit la dénoncia- 
tion des témoins par acte d'avoué à avoué, ce qui implique que 


_ lorsqu'il n’y a pas d'avoué il n'y a pas de dénonciation. Les droits 


du défaillant doivent être garantis jusqu’au bout. Il est bon de 
lui faire connaître ceux qui vont déposer contre lui. 

Enfin le texte actuel ne prévoit pas de convocation des parties 
aux auditions de témoins. Un dernier alinéa a été ajouté è ces 
fins à l’article 259 pour conserver à la procédure son caractère 


contradictoire. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — L'article 256 du code de procédure civ 
par les dispositions ci-après : 

Si les témoins sont éloignés, il pourra être ordonné que l’en« 
quête aura lieu devant un juge commis par ordonnance du pré- 
ae À tribunal de grande insantce désigné ou devant un juge 

ance. 

Si un ou plusieurs témoins sont éloignés, il pourra être o n 
qu'ils seront entendus par un juge commis. 
+ Ce magistrat fixera par ordonnance les jour, heure et lieu de 
l'enquête et le greffier de la juridiction à laquelle il appartient 
en enverra aussitôt avis, par simple lettre, au greffier du tribunal 
où l'affaire est pendante. 

Art. 2. — Le premier paragraphe de l'article 259 du code de 


ù procédure civile est remplacé par les dispositions ci-après : 


Dans le délai prévu à l'article 254, 2, chaque partie 
voué,. s’il y à av cons ÿ acte 
par extra judiciaire dans le 
Art. 3. — Il est ajouté après le dernier para he de l'arti- 
cle 259 du code de procédure civile les : 
Les avoués des parties et à défaut d’avoués, les parties elles- 
mêmes seront également convoqués, à la diligence du greffier du 
tribunal où l'affaire est pendante, par lettre recommandée, pour 
assister, si bon leur semble, à l'audition des témoins. 
Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
départements des Oasis et de la 
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ANNEXE N° 610 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la signification d'actes de procé- 
_ dure en matière musulmane, présentée par M. Molinet, député. 
— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 

| jégisiation et de l'administration générale de la République à 

_ défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les actes de procédure sont signifiés en 
matière musulmane par les Ao 

Ils sont signifiés dans le siège où instrumente l'Aoûn par la 
remise à personne ou à domicile, ailleurs par lettre recommandée. 

La signification en mairie lorsque personne ne peut ou ne veut 
recevoir l'exploit et la signification au parquet lorsque le domi- 
cile du destinataire de l'exploit n'est pas connu ou est situé hors 
de Frarce ne sont pas prévues en matière musulmane. 

C'est une grave lacune qu'il convient de combler. 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique. — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 33 du 
décret du 17 avril 1889 sont remplacés par les dispositions ci-après: 
. Celui-ci effectue la signification au siège même du tribunal 
d'instance, par la remise à personne ou à domicile, ailleurs par 
lettre chargée. 

Si la remise n’a pu s'effectuer à personne ou à domicile à l’une 
des personnes indiquées à l’article 68 du code de procédure civile, 
l’Aoûn remettra l'exploit à la mairie, au maire ou, à défaut, à un 
adjoint ou à un conseiller municipal délégué, ou au secrétaire de 
mairie qui en délivre récépissé. 

Le premier jour ouvrable suivant la remise de l'exploit à la 
mairie, l'Aoùn avisera la partie intéressée de la remise ainsi faite 
et ce par lettre recommandée. 

Lorsque la signification ne s'effectue pas par remise à personne 
ou à domicile et si la lettre chargée n'a pu être remise au desti- 
nataire pour quelque cause que ce soit, l’Aoûn la remettra au 
procureur de la République de son tribunal soit par pli recom- 
mandé, soit contre récépissé. 

Le procureur de la République fera des recherches pour remise 
du pli à l'intéressé. La remise s'effectuera également au parquet 
dans les cas prévus à l’article 69 du code de procédure civile 8° 
et 9°. 

Mention est faite sur le registre prescrit au paragraphe I dans 
une colonne à ce destinée, de la déclaration de l’Acün relative- 
ment à la date de la remise soit à personne, soit à domicile, ou à 
celle du dépôt en mairie ou au parquet. 

Les récépissés et talons de lettres recommandées sont joints à 
la mention de cette déclaration. 


ANNEXE N° 


-—— 


611 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser l'absence en Grande 
et Petite Kabylie, présentée par M. Molinet, député. — (Ren- 
‘ voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
‘ par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


: Mesdames, messieurs, la loi n° 57-778 du 11 juillet 1957 a orga- 
nisé le nouveau régime&de tutelle, d'interdiction, et d'absence en 


droit musulman algérien. Le champ d'application de ce texte à :- 


été limité dans l’espace, car il ne dispose que pour les territoires 
du Nord, à l'exception de la Kabylie, et pour les territoires du 
Sud, à l'exception du M’Zab. Or si la tutelle et l'interdiction sont 
organisées en Kabylie par le décret du 1% août 1902, rien n'est 
prévu pour l'absence. 

La nécessité d'organiser l'absence en Kabylie est d’une impé- 
rieuse nécessité. 
: La présente proposition de loi se contente d'adapter les dispo- 
sitions de la loi du 11 juillet 1957 relatives à l'absence. 


PROPOSITION DE LOI 
Ê SECTION I. — De la présomption d'absence. 


Art. 1. — Est réputée absente toute personne qui a cessé de 
paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis plus 

quatre ans et dont l'existence est incertaine. 

La déclaration de l'absence doit résulter d'un jugement rendu 
par le juge d'instance qui sera saisi à la requête de toute per- 
sonne intéressée ou se saisira même d'office. 


Art. 2. — Pour ce qui est de la conservation ou de l'exercice 
des droits qui lui étaient acquis au jour de la déclaration 
d'absence, l’absent est présumé vivant jusqu'au jour où son décès 
a été constaté par jugement ou comme étant celui où il aurait 
atteint l’âge de 80 ans. 


L'existence de l'absent est, par contre, réputée incertaine à 
l'égard des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il 
avait été vivant postérieurement au jour de la déclaration 
d'absence et nul ne peut les réclamer qu'à charge de prouver que 
l’absent existait lorsqu'ils sont ouverts. 


SECTION II. — Des effets de l'absence relativement 
au mariage de l’absent. ! 


Art. — L'absence de l'un des conjoints n'emporte pas de 
plein la du mariage. 


Art. 4 — Toutefois, il est loisible à la femme d'agir comme 
prescrit à l’article 22 du décret n° 59-1082 du 17 septembre 1959. 


Art. 5. — La voie de l'appel est ouverte contre les jugements 
rendus en application des articles qui précèdent. Il doit “être 
formé dans le mois qui suit leur prononcé. La cause est instruite 
et jugée d'urgence par le tribunal de grande instance statuant 
en matière musulmane. Les débats ne sont pas publics mais le 
jugement est rendu en audience publique. 


SECTION III. — Des effets de l'absence relativement 
aux biens de l'absent. 


Art. 6. — L'absence du mandant n'emporte pas révocation du: 
mandat qu'avant sa disparition il avait confié Fr un tiers à l'effet 
de conserver et de gérer son patrimoine, 

Les héritiers présomptifs ne peuvent demander que les biens 
confiés à un tiers leur soient remis. 

Art. 7. — Le mandataire, constitué avant son départ par 
l'absent, à l'effet de conserver et de gérer ses biens, peut accom- 
plir seul et librement tous les actes rentrant dans les termes de 
son mandat. Il doit toutefois requérir l'autorisation du juge d’ins- 
tance pour engager des dépenses que pourraient nécessiter la 
conservation ou la restauration des biens de l'absent et se maïnte- 
nir, en outre, strictement dans le cadre de sa procuration, sous 
peine d'être destitué par sentence du magistrat statuant à la 
requête de toute partie intéressée. 

Art. 8. — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présumée 
absente et qui n’a point de procureur fondé, le juge d'instance, 
à la requête de toute personne intéressée et même d'office nom- 
mera un administrateur des biens de l’absent choisi de préférence 
amer les parents les plus proches en degré et qui a accepté ces 
onctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour être 
nommé tuteur. Il est soumis pour sa nomination, les causes 
d'incapacité, d'exclusion ou de destitution, aux règles édictées 
le décret du 1% août 1902, en particulier les articles 5, 6 et 7. 

En cas de décès ou de destitution de l'administrateur prononcée 
toujours dans les formes et conditions prescrites par le décret du 
1e août 1902, il est pourvu à son remplacement. * 

Art. 9. — Comme en matière de tutelle, le cadi notaire qui se 
conforme, s'il y a lieu, aux dispositions de l'article 9 du décret 
du 1+ août 1902, dresse un inventaire des biens meubles et immeu- 
bles de l’absent, des dettes, charges et obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée, et des justifications dont elles sont 
assorties, constate, s'il en existe l’état des immeubles et fait pro- 
céder à la vente des biens meubles sujets à dépérir. Le prix pro- 
\ - "issus vente est par lui versé dans une caisse publique de 

at 

Art. 10. — Les fonctions d'administrateur sont gratuites. L'admi- 
nistrateur n’a droit qu’au remboursement de ses dépenses dûment 
constatées. 

Art. 11. — Sauf en matière commerciale, toute convention inté- 
ressant le patrimoine de l’absent est assujettie à la rédaction d’un 
acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet excède la somme 
ou la valeur de 50 NF, même pour dépôt volontaire, et il n’est 
reçu aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu auxdits 
actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou 
depuis les actes, encore qu'il s'agisse d’une somme de valeur 
moindre de 50 NF. 

Art. 12. — L'administrateur est le représentant légal de l'absent 
dans tous les actes de la vie civile, et les actes passés par l'admi- 
nistrateur sont réputés passés par l’absent. Il n'en est ainsi toute- 
fois qu'autant qu'il s’agit d'actes qui peuvent être accomplis par 
mandataire et qui n'impliquent pas nécessairement le consente- 
ment de l'intéressé. 

Art. 13. — L'administrateur administrera les biens de l’absent 
en bon père de famille. Il gérera le patrimoine de l’absent confor- 
mément aux dispositions de l’article 13 du décret du 1x août 1902. 

Art. 14. — L'administrateur est soumis aux dispositions des 
articles 14 et 18 dudit décret relatives. à l'excédent des revenus, 
à la reddition de comptes annuelle et aux sanctions we - s’atta- 
chent au défaut de reddition de compte. 

Art. 15. — En cas d'opposition d'intérêt entre l'administrateur 
et l’absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le 
juge d'instance, agissant d'office ou à la requête de toute personne . 
ntéressée 

Art. 16. — Dans le cas où l'absent n'aurait pas laissé de procu- 
ration pour l'administration de ses biens, ses héritiers p 
au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent, 
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en vertu du jugement définitif qui a déclaré l’absence, se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui ap ient à 
l’absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles, à 
charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. 

Art. 17. — Si l’absent a laissé une procuration, ses héritiers 
présomptifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et 
l'envoi en possession provisoire qu'après dix années révolues 
depuis sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles. 

Art. 18. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament, s’il en existe un, est ouvert 
à la réquisition des parties intéressées ou du procureur de la 
République près le tribunal et les légataires, les donataires, ainsi 
que tous ceux qui avaient sur le bien de l’absent des droits subor- 
donnés à la condition dé son décès, peuvent les exercer provisoi- 
rement, à charge de donner caution. 

Art. 19. — La ion provisoire n'est qu’un dépôt qui donne 
à ceux qui l’obiiennent l'administration des biens de l’absent et 
qui les rend comptables envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on 
ait de ses nouvelles. 

- Art. 20. — Les héritiers présomptifs qui ont obtenu l'envoi en 
possession provisoire des biens de l’absent doivent se conformer 
aux règles édictées par les articles 11, 12, 13 et 14 ci-dessus. 

Art. 21. — Ceux qui, par suite de l'envoi en ion provisoire 
ou de l'administration légale, ont joui des biens de l’absent, ne 
sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus s’il reparait 
avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition et le 
dixième s’il ne reparaît qu'après quinze ans. 

Art. 22, — Après trente ans d'absence, la totalité des revenus 
leur appartient. 

Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi provisoire ne 
peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de l’absent. 

Art. 23. — Lorsque la preuve du décès de l’absent a été rap- 
portée ou lorsqu'il a été constaté par jugement que l’absent aurait 
atteint l'âge de 80 ans, il doit être tenu pour décédé. Sa succession 
est ouverte et son patrimoine attribué à ceux à qui appartenait 
la qualité d'héritiers au jour du décès de l'absent, soit réel, soit 
présumé. 

La femme de l’absent qui n’a pas demandé le divorce ni usé 
de la faculté que lui confère l’article 149 de la loi du 11 juillet 1957 
est soumise à une retraite de viduité à l'expiration de laquelle 
elle est libre de se remarier. 

Art. 24. — Si, postérieurement au jugement déclaratif de décès, 
l'absent reparaît, il reprend ceux de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les mains de ses héritiers et peut recourir 
contre eux, mais seulement pour le prix des biens qui auraient 
été aliénés. 


SECTION IV. — Des effets de l'absence vis-à-vis des successions 
qui viendraient à échoir à l’absent. 


Art. 25. — Si, postérieurement à sa disparition et à ses derniè- 
res nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l’absent serait 
appelé, soit comme héritier ab intestat, soit comme légataire, sa 
part héréditaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour 
de son décès constaté ou présumé et placé sous séquestre. 

Art. 26. — Le séquestre est désigné par sentence du juge d'ins- 
tance statuant à la requête de toute partie intéressée ou même 
d'office, les héritiers présents du défunt étant appelés à l'instance. 
Ea sentence du juge d'instance est exécutoire par provision. Appel 
peut en être interjeté dans le mois de son prononcé devant le 
tribunal d'arrondissement siégeant en matière musulmane et en 
chambre du conseil, lequel statue d'urgence, le procureur de la 
République entendu. 

Art. 27. — La mission du séquestre qui est définie par le magis- 
trat est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration indis- 
er race pour la conservation des biens séquestrés, à moins que 
a nécessité ne commande l'extension de ces pouvoirs. Cette 
extension est décidée par le juge, en considération des intérêts 
de l’absent et de ceux des tiers, soit lors de la nomination du 
séquestre soit postérieurement, mais dans les formes prescrites à 
l'article qui précède. 

Art. 28. — Le séquestre a seul qualité pour exercer en justice 
les droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour 
y défendre. 

Il représente l’absent dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans 
lesquelles il serait intéressé. 

Art. 29. — Si l'absent reparait, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé lui est remis. 

Art. 30. — Si l’absent ne reparaît pas et si la date de son décès 
est reconnue, la part ou le bien légué mis en réserve pour lui ne 
peut être appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son 
décès serait postérieur à l'ouverture de la succession. 

Art. 31. — Si un jugement est intervenu déclarant que l’absent 
doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient été réservés 
sont remis aux héritiers, appelés concurremment avec lui à la 
succession sous le bénéfice, en cas de son retour, de l'application 
des dispositions contenues dans l'article 24. 

._ Art. 32. — Le champ d'application de la présente loi est limité 
aux régions de Grande et Petite Kabylie où sont en vigueur les 

dispositions du décret du 1* août 1902. 

- Art. 33. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 

abrogées. 


ANNEXE 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux sapeurs-pompiers 
professionnels de la guerre de 1939-1945 la carte de combattant, 
présentée par M. Tomasini, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sapeurs-pompiers professionnels ont 
été, au cours de la guerre 1939-1945 mobilisés sur place, en affec- 
tation spéciale, et mis à la disposition des administrations dépar- 
tementales ou communales. 

Les pertes qu'ils ont subies témoignent qu'ils ont servi avec 
mérite et rendu à la nation les services qu’on en attendait. 

Rattachés pour la plupart pour le cas de mobilisation au régi- 
ment des sapeurs-pompiers de Paris, auquel ils avaient appartenu 
pendant cinq ans, ces agents ont servi au coude à coude avec 
leurs camarades des unités combattantes; les conditions de la 
guerre moderne les ont en effet soumis aux mêmes dangers sans 
qu'une discrimination puisse réellement être faite entre eux de 
ce point de vue. 

Ils n'ont pourtant pas droit à la carte du combattant: il ne 
paraît que trop juste de leur reconnaître cette qualité qu’ils ont 
acquise pendant la guerre, dans le danger au même titre que les 
unités combattantes. 

C'est dans ce but que j'ai l'honneur de présenter la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sapeurs-pompiers professionnels en ser- 
vice sur le territoire de la métropole qui ont participé, comme 
tels, à la guerre de 1939-1945 ont droit à la carte du combattant 
avec tous les avantages qui y sont attachés. 


ANNEXE N'613 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'enseignement des langues 
régionales, présentée par MM. René Hostache, Marchetti, Ripert, 
Santoni, Bérard, Mazo, Escudier, Fabre, Laurin, Jean Vitél, 
Roustan, Teisseire, Ziller, Garraud, Barniaudy, Valabrègue, 
Diet, Domenech, Gamel, Poudevigne, Edouard Thibault, Liogier, 
Charret, Danilo, Fric, Sagette, Filliol, Rousseau, Sicard, Bégué, 
Boulin, de Gracia, Robert Besson et Camino, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le dernier ouvrage qu'il vient de 
publier Devenir ce qu'on est, M. André Chamson, de l'Académie 
française, Majoral du Félibrige, a écrit les lignes suivantes : 

€ Je peux dire que j'ai deux parlers maternels. Le français 
d'abord et la langue d'oc... Je vis le sentiment d'une communauté 
de langage qui s'étend à la fois dans l’espace et dans la durée, 
de Catalogne au Piémont, à travers toute la France et du parler 
roman à notre parler d'aujourd'hui. C'est pour cela que je suis 
attaché au Félibrige, héritier d'une glorieyse famille. 

« Je redis donc et je redirai que le bilinguisme est pour moi la 
première condition de tout humanisme vivant. Je crois même qu'il 
faut parfois ne pas craindre de pousser la marge des langages sur 
la frange morganatique des grands parlers. C'est la connaissance 
du dialecte qui peut nous ouvrir le mieux à la compréhension 
classique car le classique vivant, c'est le dialecte devenu chef- 
d'œuvre ! » 

La proposition de loi sur l'enseignement des langues régionales 
que nous vous soumettons aujourd'hui ne pouvait trouver une 
meilleure caution. L'écrivain André Chamson nous apporte un 
témoignage dont on ne saurait sousestimer le prix. 

Certes, le législateur a déjà reconnu dans le passé la valeur 
culturelle de cet enseignement en votant la loi du 11 janvier 1951. 
Mais ce texte, malgré ses mérites, s'est révélé insuffisant et son 
application a pu même laisser croire que l’enseignement des lan- 
gues régionales n'avait pas trouvé la faveur souhaitée par ses 
initiateurs: ceci en raison de regrettables lacunes qu'il contient 
et qui, dans une certaine mesure, en ont faussé les modalités 

nous apparu, en effet, que le problème que pose le prin- 
cipe même de cet enseignement doit être considéré à nouveau 
avec une plus grande attention et que les solutions à retenir pour 
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qu'il conserve sa valeur pédagogique, doivent, elles aussi, faire 
l'objet d’un nouvel examen. 

Les langues régionales ne pourront a un élément solide 
à notre culture que dans la mesure où elles resteront vivantes, 
c'est-à-dire aussi bien écrites que parlées dans tous les milieux 
sociaux où elles restent encore en usage. 


Il en résulte que l'effort principal doit être porté sur l’ensei- 
gnement qui touche le plus d'élèves et c'est pourquoi nous consi- 
dérons que c’est d’abord sur l'enseignement primaire qu'il y a 
lieu de se pencher. 


Mais il faut, au préalable, considérer l'argumentation qui a été 
parfois avancée pour*soutenir que la loi du 11 janvier 1951 n'avait 
pas trouvé dans son application l'audience populaire qui en a 
justifié le vote. 


On a parfois évoqué la proportion jugée insuffisante, entre le 
nombre d'élèves candidats au baccalauréat et ceux qui ont sollicité 
l'interrogation orale des langues régionales prévues par la loi. 


Il y a lieu de rappeler que les avantages donnés à ces candidats 
sont si minimes qu'il faut qu'ils aient le réel désir de connaître 
ces dialectes pour qu'ils s'imposent l'effort supplémentaire néces- 
sité par la préparation d'une interrogation ne faisant d'ailleurs, 
le plus souvent, l'objet d'aucun enseignement régulier. 

Il serait quelque peu paradoxal de s'étonner qu'il y ait peu 
de candidats à une épreuve à laquelle aucun cours n'est au 
préalable consacré. 


Au surplus, les dispositions mêmes de la loi n'ont donné la 
possibilité de constater la faveur d'un tel enseignement que 
dans le deuxième cycle, à l'occasion des épreuves orales du 
baccalauréat. Or, les élèves appartenant au cycle secondaire 
ne peuvent se recruter que dans le primaire, pour lequel, au 
terme de la loi, aucun enseignement réguiier n'est envisagé. 


Cette simple constatation confirme les insuffisances de ce texte 
législatif qui, après avoir confirmé l'intérêt culturel d’un ensei- 
gnement, n'en prévoit que très imparfaitement les modalités. 


La logique impose donc, si le désir de reconnaître la valeur 
littéraire de nos dialectes reste réel et sincère, de prévoir les 
dispositions qui permettront une application efficace du texte 
proposé, dès le prernier degré de l’enseignement. 


C'est pour remédier à l'état de choses actuel que nous vous 
proposons d'apporter à certains articles de la loi du 11 janvier 
1951 les modifications qui nous paraissent strictement nécessaires 
pour que ce texte législatif réponde à cette nécessité : 


Modification de l’article 3, de telle façon que l’enseignement 
des dialectes à l’école primaire porte tous ses fruits, avec comme 
sanction une épreuve au certificat d'études primaires, épreuve 
facultative pour tenir compte des origines diverses des enfants 
fréquentant nos écoles, mais suffisante pour que le candidat la 
subissant puisse plus tard poursuivre ses études au lycée. 


A l'’objection qui pourra être faite de trop surcharger par cette 
mesure l’enseignèment du premier degré, ou encore d'imposer 
une discipline à des élèves qui ne sont pas appelés à poursuivre 
leurs études, nous répondrons que, d’abord, cette interrogation 
conservera un caractère facultatif pour tous les élèves et qu'au 
surplus, l'emploi de la méthode pédagogique du bilinguisme ne 
peut re que profitable à tous les enfants, sans alourdir l’ensei- 
gnement. 


Nous rappelons à ce sujet que lors du congrès du foyer des 
rovinces françaises, tenu à Lyon en 1958, cette question a fait 
‘objet d’une discussion au cours de laquelle il à été souligné 

r M. I. Gaussen, président des amis de la langue d'oc de 
aris « qu'en dépit des résultats obtenus depuis que l’enseigne- 
ment est devenu obligatoire, l'élévation du niveau culturel et 
notamment celle des classes populaires, n’a pas évolué aussi 
favorablement qu'on aurait pu l'espérer ». 


« Les dialectes se sont francisés et viciés de ce fait. Mais, en 
contrepartie, le français s'est à son tour patoisé et vicié aussi. 
C'est justement pour remédier à cet état de choses que certains 
membres de l’enseignement ont, depuis plusieurs années, estimé 
que les méthodes étaient mauvaises et inefficaces et qu'il y avait 
lieu de les réviser. Pour eux, la solution était et reste encore, noi: 
pas l'éviction des dialectes au seul profit du français, mars 
plutôt une utile et judicieuse collaboration. » 


Cette collaboration, pour être bénéfice, doit commencer avec 
le premier cycle et c'est pourquoi notre proposition de loi apporte 
à cet effet, les soiutions qui nous paraissent les plus souhaitables. 


Par ailleurs, nous tenons à voir renforcer les possibilités d’en- 
seignement des langues régionales au cours du deuxième cycle 


en prévoyant cet enseignement dans le cadre de l'emploi du 
temps normal. 


Nous estimons également qu'au baccalauréat, l'épreuve orale 
de langue régionale doit avoir le même régime que toutes les 
autres épreuves facultatives. 


Dans le cycle supérieur, il nous apparaît que les certificats 
d'études supérieures doivent être admis comme quatrième certifi- 
cat pour la licence d'enseignement de langue vivante dans les 
lettres modernes. C'est à cette condition que cet enseignement 
peut être favorablement accueilli par les étudiants. Cette dispo- 
sition permettra en outre un recrutement régulier des professeurs 
enseignant ces langues üans le cycle secondaire. 


Enfin, il est logique que le bénéfice des dispositions de cette 
Proposition de loi s'étende à toutes les universités situées dans 
tous les pays de langue d’oc et à Paris. 


Les dispositions ci-dessus qui complètent celles de la loi du 
11 janvier 1951 s'inspirent essentiellement du désir que nous 


avons de conserver un capital culturel qui, dans la plupart des 
pays où la situation est comparable, à été depuis longtemps 
sauvegardé. 


Ce faisant, nous avons la conviction de combler une lacune et 
de réparer une omission due à l'insuffisance des textes actuels. 


Mais nous pensons également ne pas être trop innovateurs en 
la matière, puisque déjà en 1870, une pétition adressée au Corps 
législatif, traitant d'un tel objet, comportait les dispositions 
suivantes : 

« En ce qui concerne l'enseignement primaire, l'autorisation 
pour les maîtres et maîtresses d'écoles communales exerçant leur 
profession dans les communes où l'on parle une langue autre que 
le français, de se servir de l’idiome provincial afin d'enseigner 
le français aux élèves et d'employer dans leur enseignement des 
livres rédigés dans l’idiome provincial. 


« L'autorisation pour les mêmes maitres et maîtresses d'école 
d'enseigner, aux élèves qui le désireraient, à écrire et parler 
correctement l'idiome provincial. 


« Enfin, l'obligation pour les maitres et maîtresses d'école 
qui seront nommés à partir de l'année 1875 de justifier par 
un examen spécial de leur connaissance de la langue de la 
province. 

« En ce qui concerne l’enseignement secondaire, la création 
dans chaque lycée et collège de l'Etat d’une chaire où sera 
enseignée la langue provinciale parlée dans le ressort de l'aca- 
démie. L'étude de ces idiomes pourra compter, pour les élèves, 
lors de l'épreuve du baccalauréat autant que celle des langues 
vivantes. 


« Si l'on ne doit pas changer l'organisation de notre ensei- 
gnement supérieur, ni diminuer le nombre des facultés pour 
augmenter l'importance de celles que l’on conserverait, en un 
mot si l’enseignement supérieur doit rester ce qu'il est aujour- 
d'hui, nous demandons la création, dans chaque chef-lieu de 
faculté d'une ou plusieurs chaires destinées à l'étude des langues 
et littératures provinciales parlées dans le ressort desdites facul- 
tés, de l’histoire et de l’archéologie des provinces comprises dans 
le même ressort. Une leçon par semaine, au moins, devra être 
consacrée à l'étude des langues. » 


Les trois signataires de cette pétition étaient MM. H. de 
Charency, conseiller général de l'Orne, H. Gaïdoz, directeur de 
la Revue Celtique et Charles de Gaulle, oncle et parrain du 
général de Gaulle. 


Invoquer ici ce nom lié depuis vingt ans à celui de la France 
prouve que les signataires de la présente proposition ne redoutent 
pas que le régionalisme linguistique puisse mettre en péril 
l'unité nationale. 


Alors que d’autres pays se sont engagés dans cette voie, une 
telle crainte serait indigne de la France. 


Tout au contraire, pensons-nous à l'heure où, grâce à des 
institutions nouvelles, un effort immense est accompli dans tous 
les domaines y compris dans ceux de l'éducation et de la culture, 
dont dépend en grande partie notre rayonnement international, 
il est un capital qui ne doit pas être négligé: c’est celui qu 
constituent nos langues régionales, liées au passé littéraire de 


notre pays et dans lesquelles le français peut utilement puiser 
pour assurer son avenir. 


En ce qui concerne plus particulièrement la langue d'oc. 
l'adoption des mesures proposées faciliterait aux élèves de nos 
lycées la connaissance, non seulement de l'italien, mais de 
l'espagnol et du portugais. Or ces deux langues sont parlées 
par les milliers d'habitants qui peuplent les pays d'Amérique 


latine, en pleine évolution économique. Les relations tant éco- 


nomiques que culturelles que la France entretient avec toutes 
ces nations ne pourraient qu'en être étroitement resserrées. 


Cet ensemble de considérations justifie largement à nos yeux 
l'adoption de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — L'article 3 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 1951 est 
modifié ainsi qu'il sut: 

« Dans les régions où la langue régionale a affirmé sa vitalité, 
les directeurs et directrices d'écoles primaires, sous l'autorité de 
l'inspecteur de l’enseignement primaire, devront organiser l’er- 
seignement de sa lecture. Cet enseignement sera donné à raison 
d'une heure par semaine, le cas échéant par un instituteur itiné- 
rant, aux élèves des classes de fin d'études et des cours moyens. 
L'enseignement sera sanctionné au certificat d'études primaires 
par une épreuve facultative de lecture du parler local et de 
récitation. Les candidats ayant obtenu une note au-dessus de a 
moyenne seront récompensés par une mention spéciale inscrite 
sur leur diplôme de certificat d'études primaires. 


Art. 2. — Dans l'article 5 de la loi du 11 janvier 1951, les mots: 
« pendant la durée de la formation professionnelle » sont 
remplacés par les mots: « pendant la durée des études ». 

Art. 3. — L'article 6 de la loi du 11 janvier 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Dans les lycées et collèges et dans les cours complémentaires 
l’enseignement facultatif des langues et littératures régionales 
sera assuré au cours de l'emploi du temps normal. L'étude du 


folklore et des arts populaires pourra prendre place dans les 
activités dirigées. » 
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Art; 4 — L'article 8 de la loi du 11 janvier 1951 est modifie 
ainsi qu'il suit: \ 
« Il est créé, dans les facultés énumérées à l’article 11 où 
ils n'existent pas encore, des certificats d'études supérieures de 
langues régionales, Ces certificats seront admis comme quatrième 


certificat pour les licences d'enseignement de langues vivantes 


et de lettres modernes. » 

Art. 5 — L'article 9 de la loi du 11 janvier 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Dans les universités où il est possible d’adjoindre au jury un 
examinateur compétent, une épreuve facultative sera inscrite 
au programme du baccalauréat. Elle aura le même régime que les 
épreuves facultatives des autres langues énumérées à l’article 16 
du décret du 7 août 1927. .De même, dans les épreuves orales 
du brevet d’études du premier cycle, les langues et dialectes 
locaux pourront être choisis par les candidats comme langues 
vivantes. » 

Art. 6 — L'article 10 de la loi du 11 janvier 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les articles 2 à 9 inclus de la présente loi sont applicables 
dans les zones d'influence du breton, du basque, du catalan et 
de la langue d’oc. Ces langues pourront être choisies comme 
secondes langues vivantes aux épreuves du baccalauréat. » 

Art. 7. — L'alinéa d de l’article 11 de la loi du 11 janvier 1951 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« d) Un enseignement de la langue et de la littérature d'’oc 
sera organisé dans chacune des universités d'Aix-Marseille, Bor- 
deaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lyon, Montpellier, Paris, 
Poitiers et Toulouse. » 


ANNEXE N' 614 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de lordon- 
nance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 en ce qui concerne la 
dénomination et la formation professionnelle des experts-compta. 
bles et comptables agréés ainsi que leur représentation dans les 
instances de l’ordre, présentée par MM. Becker, Mainguy, Marcenet 
et Bord, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
et des échanges à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
1945 portait. institution de l’ordre des experts-comptables et des 
comptables agréés et elle réglementait les titres et les professions 
d’expert-comptable et de comptable agréé. 


Elle posait comme principe que pour être admis dans la section 
des experts-comptables, il fallait être titulaire du diplôme d’expert- 
comptable délivré par le ministère de léducation nationale et que 
pour être admis dans la section des comptables agréés il fallait être 
titulaire du brevet professionnel de comptable ou avoir subi, avec 
succès, les épreuves de la première et de la deuxième partie de 
l'examen préliminaire d’expert-comptable et justifier, dans le second 
cas, de trois années de pratique professionnelle comptable jugée 
suffisante par le conseil de l’ordre. 


Les quelque quinze années qui se sont écoulées depuis lors ont 
permis de constater qu'il y a, en fait, interférence des occupations 
des deux professions et les travaux effectués par l’ensemble des 
membres de l’ordre peuvent être classés en trois catégories : 

a) Expertises privées et judiciaires exclusivement : 

Les professionnels se chargeant exclusivement d’expertises sont 
peu nombreux. Ils ont une haute valeur professionnelle et une 


grande culture juridique, Ce sont des spécialistes connus, n'ayant 
pas une clientèle attitrée ; 


b) Organisation, centralisation, surveillance de comptabilité, conseil 
fiscal, social, économique, occasionnellement expertises privées : 


C’est la partie la plus importante des travaux effectués par 
l'ensemble des membres de l’ordre. Elle est effectuée indifférem- 
ment par les experts-comptables et par les comptables agréés. La 
clientèle est attachée au professionnel. 


Les deux catégories sont occasionnellement sollicitées par leurs 
clients habituels pour des expertises amiables, nécessaires dans la 
vie des entreprises commerciales. Ces travaux ne représentent qu’une 
faible part de l’activité des cabinets des membres de l’ordre, qu’ils 
soient experts-comptables ou comptables agréés ; 


c) Tenue de livres : 


Ces travaux qui représentent une part importante de l’activité 
des cabinets sont généralement exécutés par des employés. Le 
membre de l’ordre, expert-comptable ou comptable agréé, organise 
et contrôle les travaux effectués. De plus en plus ces travaux sont 
exécutés par des centres mécanographiques créés et dirigés tant 
par les experts-comptables que par les comptables agréés. ' 


Critique de l’organisation actuelle. 


Les critiques majeures résident dans les faits suivants : 
1° La plus grande partie du travail réservé aux membres de 


ns est effectuée par des professionnels classés dans deux caté- 
ories ; 


2° Cette division est assortie d’une inégalité de représentation. 
Ainsi 8.000 comptables agréés ont un tiers des voix alors que 
2500 experts-comptables disposent des deux tiers des voix et des 
sièges dans les conseils. à 

Cette distinction, à défaut de hiérarchie des travaux, semblerait 
devoir être établie d’après la hiérarchie des compétences ; or cela 
semble inexact, en grande partie, en l’état actuel des choses, en 
raison du très petit nombre de titulaires du diplôme d’expert-comp- 
table qui viennent chaque année à la profession indépendante, 

Pour résoudre cette anomalie et faire Gisparaître les malaises 
qu’elle crée, les organismes représentatifs de l’ordre (conseils régio- 
naux et conseil supérieur) étudient une réforme en vue d’une unifi- 
cation de l’appellation. 

L’un des aspects les plus critiquables de l’organisation actuelle se 
trouve dans le fait qu'aucun moyen n’a été prévu pour permettre 
à un professionnel classé comptable agréé d’accéder à la catégorie 
experts-comptables sans avoir à recommencer tout le cycle d’études 
qu’il a déjà abordé. C’est ainsi qu’un comptable agréé titulaire du 
brevet professionnel doit repartir au début et subir avec succès 
trois examens : 

— la première partie de l’examen préliminaire d’expert-comptable ; 

— la deuxième partie de l‘examen préliminaire d’expert-comptable ; 

— l'examen final et la soutenance du mémoire. 

Cette situation est particulièrement injuste pour les comptables 
agréés titulaires du brevet professionnel de comptable. < 

La valeur de ce diplôme est en effet certaine et reconnue par 
les spécialistes les plus éminents de la profession comptable et de 
l'éducation nationale. La difficulté de l’examen se manifeste par le 
fait qu'il ne peut être obtenu qu'après plusieurs années d’études 
et qu’un dixième seulement des candidats est reçu chaque année. 
Le faible pourcentage de réussite crée une telle sélection que lexa- 
men prend l’aspect d’un concours. 

Son équivalence avec les deux parties de lexamen préliminaire 
d’expert-comptable est implicitement reconnue par l’ordonnance du 
19 septembre 1945, puisque ce texte impose aux titulaires du préli- 
minaire l’exercice d’au moins trois années dans la profession pour 
être inscrit en qualité de comptable agréé alors qu’il ne l'exige pas 
des titulaires du brevet professionnel de comptable. | 

Par ailleurs, et indépendamment de la valeur du diplôme qu'ils 
possèdent, les comptabise agréés brevetés sont pratiquement dans 
l'impossibilité de reprendre un cycle d’études complet car la somme 
de travail que représente la gestion de leur cabinet ne le leur 
permet pas. 

La valeur du brevet professionnel de comptable n’est donc pas 
mise en doute mais pour faciliter le passage d’une catégorie dans 
l’autre, il serait souhaitable qu’un examen unique assorti d’un stage 
préalable soit le seul moyen d’accès dans la profession. * 

Les professionnels désirant se spécialiser auraient ensuite la possi- 
bilité de subir l’examen final et la soutenance du mémoire. 

L'examen à deux degrés tel qu’il vient d’être défini conduirait à 
l’organisation d’un ordre des experts-comptables à deux sections : 

1° La section des experts-comptahles diplômés et brevetés ; 

2° La section des experts-comptables. 

Le problème de la représentation dans les conseils pourrait être 
résolu en attribuant à chaque catégorie la moitié des sièges, ce qui 
sauvegarderait les droits d'administration de chacun. 

Pour assurer le respect des situations acquises, des mesures tran- 
sitoires doivent prévoir le reclassement dans la section des experts- 
comptables, des comptables agréés actuellement inscrits au tableau. 

Les titulaires du brevet professionnel de comptable ou des deux 
parties de l'examen préliminaire d’expert-comptable seraient admis 
d'office après cinq ans d'inscription au tableau. Les professionnels 
qui seraient inscrits depuis une époque plus récente devraient atten- 
dre que le délai soit écoulé pour bénéficier du reclassement. 

Il serait en effet anormal d'exiger un nouvel examen de ceux 
qui ont déjà fait la preuve de leur qualification professionnelle en 
ayant satisfait à des épreuves difficiles pour entrer dans l’ordre et 
qui ont par ailleurs prouvé leur compétence par l’exercice de leur 
profession. 

Les comptables agréés inscrits au bénéfice des mesures transi- 
toires de 1945 pourraient être admis comme experts-comptables sur 
leur demande appuyée de la présentation d’un dossier prouvant leur 
compétence. 

Une troisième section temporaire serait prévue pour les profes- 
sionnels qui n’auraient pas sollicité leur reclassement ou dont la 
demande de reclassement n’aurait pas été retenue. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — L'’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant 
institution de l’ordre des experts-comptables est ainsi modifiée : 

« Art. 1-1. — Supprimer le membre de phrase : « et des comptables 
agréés ». 

Avant l'article 2. — Remplacer: « Section I: des experts- 
comptables » par: Section I: des experts-comptables diplômés ou 
brevetés. » 

Art. 2, — Remplacer le membre de phrase: « est expert- 
comptable » par « est expert-comptable diplômé ou breveté ». 

« Art. 3. — Idem ». 

« Art. 4. — Remplacer le membre de phrase: « profession 
d’expert-comptable » par: « profession d’expert-comptable diplômé 
ou breveté ». : 

« Avant l’article 8. — Remplacer : Section II — Des comptables 
agréés » par : « Section II — Des experts-comptables ». 


« Art. 8. — Remplacer : « est comptable agréé » par « est expert- 
comptable ». 


| 
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« Art. 9. — Remplacer le 1° « comptable-agréé » par: « expert- 
comptable ». 

« Remplacer le 5° par: « avoir subi avec succès les épreuves de 
l'examen préliminaire d’expert-comptable première et deuxième 
partie et justifier de deux années de stage professionnel dont une 
— ee moins effectuée après le succès au premier examen pré- 
iminaire ». 


« Art. 19. — Remplacer cet article par les dispositions suivantes : 

« Un membre de l’ordre ne peut dans l’exercice de sa profession 
utiliser les services de plus de 10 comptables salariés. Le nombre 
maximum de comptables salariés pouvant être utilisés par les sociétés 
est fixé à 10 fois le nombre d’associés membres de l’ordre. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 22. — Supprimer le cinquième alinéa. 


« Art. 28. — Remplacer le deuxième alinéa par : 

« Le conseil régional composé par moitié d’experts-comptables 
diplômés ou brevetés et pour l’autre moitié d’experts-comptables. ». 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 30. — Supprimer le troisième alinéa. 


« Art. 33. — Remplacer le deuxième alinéa par : 
« Le conseil supérieur est composé de 30 membres dont 15 experts- 
comptables diplômés ou brevetés et 15 experts-comptables. » 


« Art. 35. — Supprimer le troisième alinéa. 


« Art. 40, — Substituer aux trois premiers paragraphes le texte 
suivant : 

« Le conseil régional dresse un tableau des personnes et sociétés 
établies dans sa circonscription qui, remplissant les conditions impo- 
sées par les lois et règlements, sont admises par lui à exercer les 
professions d’expert-comptable diplômé ou breveté et d’expert- 

- comptable. 

« Ce tableau est divisé en 5 sections, la dernière étant temporaire 
ainsi qu’il est dit à l’article 63 ci-après : : 

F 1° La section des experts-comptables diplômés et brevetés membres 

e l’ordre ; 

2° La section des sociétés d’expertises comptables reconnues 
comme telles par l’ordre dans les conditions fixées aux articles 6 
et 7 précédents ; 

3° La section des experts-comptables membres de l’ordre ; 

4° La section des sociétés d’entreprise de comptabilité reconnues 
comme telles par l’ordre dans les conditions fixées aux articles 10 
et 11 précédents ; 

5° La section des comptables agréés membres de l’ordre. 

Les experts-comptables stagiaires figurent dans une colonne spé- 
ciale à la suite de la section des experts-comptables diplômés ou 
brevetés. 

Les experts-comptables honoraires et les comptables agréés hono- 
raires figurent également sur le tableau dans une colonne spéciale. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 43. — Le deuxième alinéa est remplacé par : 

« Le comité national du tableau est composé d’un président, de 
deux membres experts-comptables diplômés ou brevetés et de deux 
membres experts-comptables. » 

(Le reste sans changement.) 

Les quatrième et cinquième alinéas sont remplacés par l’alinéa 
suivant : 

« 5 experts comptables diplômés ou brevetés, soit 3 titulaires et 
2 suppléants, 5 experts comptables, soit 3 titulaires et 2 suppléants, » 
« Art. 49. — Remplacer l’ancien article 49 par le texte suivant : 

« La chambre régionale de discipline est composée d’un président 
et de 3 assesseurs, soit 2 experts comptables diplômés ou brevetés 
et 2 experts comptables. 

« La présidence est assurée par roulement annuel par un expert 
comptable ou un expert comptable diplômé ou breveté. 

« Les membres de la chambre régionale de discipline sont appelés 
à siéger suivant leur ordre d'inscription sur une liste élue par le 
conseil régional parmi ses membres et composée de : 3 assesseurs et 
un syndic choisis parmi les experts comptables diplômés ou brevetés, 
3 assesseurs et un syndic choisis parmi les experts comptables. 

« Les assesseurs de chaque branche professionnelle, inscrits les 
premiers sur la liste seront respectivement président et président 
suppléant suivant les nécessités du roulement annuel. 

« L'un des syndics sera seul titulaire, l’autre étant syndic suppléant. 

« Le syndic titulaire sera désigné dans la catégorie professionnelle 
qui, pour l’année en cours, aura fourni le président suppléant. 

« La chambre régionale de discipline est saisie par le syndic. 

« Art. 50. — Remplacer l’ancien article 50 par le texte suivant : 

« Il est institué auprès du conseil supérieur de lordre une 
chambre nationale de discipline. 

« La chambre nationale de discipline est composée de : 

« — un président ; 

« — , assesseurs experts comptables diplômés ou brevetés, 

et de: 

« — deux assesseurs experts comptables, appelés à siéger suivant 
leur ordre d'inscription sur une liste composée de : 

« 6 experts comptables diplômés ou brevetés, soit 3 assesseurs, 
2 assesseurs suppléants et 1 syndic, " 

« 6 experts comptables, soit 3 assesseurs, 2 assesseurs suppléants 
et 1 syndic. 

« Par roulement annuel, le syndic de chaque catégorie profes- 
sionnelle sera titulaire ou suppléant. 

« La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 

Avant l’article 59. — Titre VI: substituer au sous-titre : 

« Section I des experts comptables » le sous-titre suivant : 

« Section I des experts comptables diplômés ou brevetés ». 

« Art. 59. — Remplacer le membre de phrase : « sous réserve des 
dispositions prévues à l’article 63 ci-après », par : « sous réserve des 
dispositions prévues à l’article 61 ci-après ». 


« Art. 60. — Rédiger ainsi l’article 60 ancien : 

« Sont considérés comme remplissant les conditions de compé- 
tence technique fixées à article 3 tous les experts comptables 
inscrits en cette qualité au tableau de l’ordre au moment de la 
promulgation de la loi. » M 

« Art. 61 et 62. — Abrogés. 

« Art. 63. — Devient l’article 61. 

« Avant l’article 62 (nouveau). — Titre VI, — Remplacer le sous- 
titre: « Section II des comptables agréés » par: « Section IL des 
experts comptables ». 

« Art. 62 (nouveau). — Remplacer l'article 64 ancien par : 

« Sont considérés sans limitation de date comme remplissant les 
conditions de compétence technique fixées à l’article 9 tous les 
comptables agréés titulaires du brevet professionnel après cinq ans 
d'inscription au tableau de l’ordre. » 

« Art. 63 (nouveau). — A titre temporaire et jusqu’à extinction de 
la catégorie, il est créé une section des- comptables agréés qui 
comprendra tous les professionnels classés comptables agréés par 
l’ordonnance du 19 septembre 1945 qui n’auront pas sollicité ou pas 
obtenu leur reclassement dans la section des experts comptables. » 

« Art. 64 (nouveau). — Reprendre les termes de Particle 66 
ancien. » 


Art. 2. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 


ANNEXE 615 


(Deuxième session ord. de 1959-1960, — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 9 de la loi 
n° 46-730 du 16 avril 1946 relative aux délégués du personnel, 
modifiée par les lois du 7 juillet 1947 et du 7 décembre 1951, 
présentée par MM. Bernasconi, Bourriquet, Carter, Nou et Bour- 
goin, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience acquise au cours des dernières 
années permet de conclure non seulement à la possibilité, mais à 
la nécessité de simplifier notablement la procédure définie par 
la loi n° 46-730 du 16 avril 1946, modifiée, pour l'élection des 
délégués du personnel dans les entreprises occupant habituellement 
plus de dix salariés. 

Au terme, en effet, des dispositions actuellement en vigueur, 
l'élection des délégués du personnel a lieu chaque année au scrutin 
secret, la désignation des membres titulaires et des membres 
suppléants, dans chacune des catégories professionnelles formant des 
collèges distincts, faisant l’objet de votes séparés. 

Or, l'expérience a démontré que cette double opération ne 
s’imposait nullement, la multiplication des scrutins — et par con- 
séquent des «temps morts» — étant aussi préjudiciable à Ven- 
treprise, sur le plan de la production, qu’au personnel qui, dans 
certains cas, voit ses primes de productivité sensiblement affectées. 

Ces inconvénients apparaissent encore plus grands lorsqu’ont lieu 
— une fois tous les deux ans — selon une procédure identique 
(qu’il importe également de réformer) le renouvellement des mem- 
bres des comités d’entreprise. Dans ce cas, en effet, il est pro- 
cédé également à des votes séparés pour la désignation des délé- 
gués titulaires et des délégués suppléants dans chacune des caté- 
gories professionnelle formant des collèges distincts. De telle sorte 
que les salariés sont alors amenés à exprimer simultanément quatre 
votes distincts. 

Une telle procédure, en faveur de laquelle nul n’a jamais su 
présenter d’argument valable, ne peut qu’engendrer confusion, las- 
situde, indifférence et perte de temps, Sans profit pour personne. 

Elle s’impose d’autant moins qu’une élection conjointe (c’est-à-dire 
par le moyen d’un bulletin unique) des délégués titulaires et des 
délégués suppléants offrirait plus de garanties en définitive pour 
les salariés et les organisations syndicales, le remplacement d’un 
délégué titulaire étant alors automatiquement assuré par un délégué 
suppléant de la même catégorie, élu sur la même liste. 

Il importe donc d’apporter au plus tôt sur ce point au texte 
de l’article 9 de la loi du 16 avril 1946 modifiée les assouplissements 
nécessaires, de façon à laisser aux organisations syndicales et à la 
direction la possibilité de procéder par un vote unique à la dési- 
gnation des délégués titulaires et des délégués suppléants, à l’image 
de ce qui se fait déjà, par exemple, en matière d’élections législatives 
et d’élections aux caisses des écoles. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté entre le premier et le deuxième 


alinéa de l’article 9 de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 modifiée 
l'alinéa suivant : 


. « Toutefois, le chef d’entreprise et les organisations syndicales 
intéressées peuvent décider d’un commun accord qu’il sera pro- 
cédé à un vote unique, chaque bulletin comportant dans ce cas 
un nombre égal de candidats aux fonctions de délégués titulaires 


et aux fonctions de délégués suppléants dans chacune des catégories 
professionnelles formant des collèges distincts. » 


| 
| 

| 

| | 
| 

| 
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ANNEXE N° 616 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer au ministre des 
armées un contingent de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires pour récompenser les combattants volon- 
taires de la résistance, présentée par MM. Duflot, Clerget et 
les membres du groupe de l'Union pour la nouvelle Répu- 
blique, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale et des forces armées à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1300 du 4 octobre 1955 
a attribué au ministère de la défense nationale et des forces 
armées un ultime contingent de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires pour récompenser les combattants 
volontaires de la- résistance, en spécifiant dans son article 2 
que ce contingent ne saurait être ni prorogé, ni augmenté. 

Il est apparu, dans l'application, telle qu'elle a été réglée 
par l'arrêté du 4 octobre 1955 (Journal officiel du 5 octobre 
p. 9775) que, malgré les soins apportés par l'autorité militaire et 
par les liquidateurs de réseaux et de mouvements à ne présenter 
que des dossiers très valables, le contingent accordé était 
extrêmement insuffisant et ne permettrait pas les attributions 
les plus indispensables. : 

Diverses autres circonstances, se joignant à l'insuffisance du 
contingent accordé, ne permettent pas même d'espérer que 
certains dossiers qu'il n'est pas possible de repousser et qui 
sont parfois représentés depuis plusieurs années par les auto- 
rités militaires et les liquidateurs susvisés, aboutissent. Ce qui 
ne serait pas sans entrainer des injustices graves et sans pro- 
voquer des rancœæurs trop justifiées ainsi que des contestations 
inopportunes. 

Dans ces conditions, l'impossibilité apparaissant de traiter les 
dossiers les plus valables (tant en ce qui concerne les nomina- 
tions que les promotions) dans le cadre du contingent actuel, 
il paraît nécessaire d'accorder un dernier contingent qui per- 
mettra l'épuisement des dossiers les plus intéressants qui n< 
sont toujours ceux qui ont reçu le plus d'appuis divers. I] 
y a lieu de penser que ce contingent devrait être du double 
du contingent actuel. 

Toutefois, il doit étre bien marqué qu'ii s’agit là d'un contin- 
- gent de liquidatich, qui ne saurait s'appliquer en principe qu'aux 
dossiers déjà antérieurement présentés par les autorités et liqui- 
dateurs compétents, sous réserve (quelques dépôts tardifs de 
dossiers de résistants spécialement méritants étant toujours pos- 
sibles) d'une très faible proportion de candidatures nouvelles 
(1/10 au plus). 

C'est afin de permettre, dans des conditions certaines d> 
justice et d'impartialité, cette liquidation des droits des combat- 
tants volontaires de la résistance que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — Un ultime contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires, double du contingent fixé 
par le décret n° 55-1300 du 4 octobre 1955, est accordé au 
ministre de la défense nationale et des forces armées pou 
récompenser les combattants volontaires de la résistance. 

Les attributions de croix sur ce contingent seront faites sans 
traitement. 


Art. 2. — Les dossiers de candidature seront établis dans les 
conditions prévues par le décret n° 55-1300 précité et l'arrêté 
du 4 octobre 1955 pris pour son exécution, sous réserve, toute- 
fois, qu'un dixième seulement au maximum de dossiers nou- 
veaux pourront étre présentés à la commission instituée par ce 
décret par les autorités et liquidateurs visés à l'arrêté précité, 
les neuf dixièmes des dossiers présentés devant être choisis 
parmi ceux qui l'ont déjà été au titre du décret n° 55-1300 du 
4 octobre 1955. 


ANNEXE N° 617 


Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960. 


PROPOSITION DE LOI tendant à titulariser dans les emplois 
permanents des administrations de l'Etat les agents et ouvriers 
de l'Etat, contractuels ou auxiliaires, invalides de guerre 
à 100 p. 100, présentée par MM. Dreyfous-Ducas, Guillon, 
Bourgoin et les membres du groupe de l'union pour la nou- 
velle République, députés. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est une catégorie de Français qui 
méritent une considération particulière au double titre de leurs 
états de services militaires et de leur condition physique: ce 
sont les anciens combattants qui sont devenus, par fait de 
guerre, infirmes à 100 p. 100. 

Diverses dispositions ont été prises en leur faveur au point 
de vue de leur reclassement professionnel dans la vie économique 
du pays et dans les emplois de l'Etat. Il semble que tout ce 
qui aurait pu être fait ne l'a pas été. Le Gouvernement, qui 
vient de prendre les mesures nécessaires pour augmenter les 
chances de placement des handicapés physiques et pour assurer 
une revalorisation de leurs salaires, n'a pas envisagé de mesures 
spéciales en faveur de ceux d'entre eux dont les infirmités sont 
dues à des faits de guerre. s 

Nous estimons qu’au moment où le monde combatiant est 
encore agité par les mesures qui ont été prises en janvier 1959, 
le Parlement s'honorerait en accueillant favorablement la pré- 
sente proposition de loi. Ce geste serait interprété par les 
bénéficiaires comme un signe d'apaisement et de reconnaissance 
normale de la France envers ceux de ses enfants qui se sont 
montrés dignes de la défendre, assurant ainsi sa grandeur et 
sa pérennite. 

Pour rester dans le cadre de l'initiative parlementaire et 
des exigences constitutionnelles de l'article 40, nous avons prévu 
des suppressions de postes correspondant aux titularisations. 
Nous pensons ainsi que le Gouvernement ne sera pas gêné dans 
son action de restauration du budget de l'État par l'austérité 
tinancière. Nous avons, en outre, estimé que cette mesure de 
compréhension devait être limitée à ceux des intéressés qui 
ont accompli cinq années de présence dans leur emploi. C'est 
là un gage de compétence et de stabilité. Cette disposition 
s'’harmonise d'ailleurs avec le délai prévu par la loi du 3 avril 
1950 pour la titularisation des agents des cadres C. et D. anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous 
vous demandons de voter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — A titre exceptionnel les agents et ouvriers de 
l'Etat, contractuels ou auxiliaires, invalides de guerre à 
100 p. 100, ayant cinq années de présence dans l'administration 
à la date de promulgation de la présente loi, seront titularisés, 
à la date du 1 juillet 1960, dans un emploi permanent de 
l'Etat, correspondant à l'indice de leur traitement. 


Art. 2. — Les tes faisant l'objet d'une titularisation seront 
supprimés dans le cadre antérieurement occupé par les agents 
et ouvriers intéressés. , 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées. 

Art. 4. — Les décrets et règlements d'administration publique 
afférents devront être pris dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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